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A- RAPPORT DE LA PRESIDENTE 

 

 

A-1. Accueil des nouveaux membres du Comité Syndical 

Du 30 septembre au 22 octobre dernier, se sont tenues les Commissions Locales d’Energies qui ont, 

notamment, permis l’élection de 5 nouveaux représentants au Comité Syndical en remplacement de membres 

démissionnaires ou décédés.  

Ont ainsi été élus : 

- Monsieur Patrick MARIE, délégué de la commune d’Annebault – CLE de TERRE D’AUGE, 

- Madame Emilie CHAUVIN, déléguée de la commune de Port-en-Bessin-Huppain – CLE de BAYEUX 

INTERCOM, 

- Madame Jessica HUYGHE, déléguée de la commune de Sainte-Croix-sur-Mer – CLE de SEULLES, TERRE 

ET MER, 

- Monsieur Philippe RATEL, délégué de la commune de Saint-Denis-de-Mailloc – CLE de LISIEUX 

NORMANDIE, 

- Monsieur Patrick DENOYELLE, délégué de la commune de Grainville-sur-Odon - CLE de VALLEES DE 

L’ORNE ET DE L’ODON. 

Ces nouveaux représentants au Comité Syndical seront présentés en séance.  

 

 

 

A-2. Compte-rendu des décisions de la Présidente en vertu des délégations du Comité Syndical  

En vertu de l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, par délibération en date du  

30 mars 2023, le Comité Syndical a délégué au Bureau Syndical et à la Présidente certaines de ses attributions.  

La Présidente rendra compte des décisions prises depuis le Comité Syndical du 10 octobre 2024, dans le cadre 

de ses délégations, à savoir : 

OBJET 

Transition 

Energétique 

Conseil en 

Energie 

Partagé 

Niveau 1 
Adhésion des communes de Beuvillers, Potigny et Souleuvre-en-Bocage au service pour le suivi 

des consommations et dépenses d'énergies de leurs bâtiments. 

Niveau 2 
Adhésion des communes de Beuvillers, Hottot-les-Bagues, Laize-Clinchamps Potigny, Saint-

Germain-le-Vasson et Souleuvre-en-Bocage au service pour un bâtiment. 

Maison de l’énergie 

Convention de partenariat avec l'Association "Les Petits Débrouillards Grand Ouest" - 

Animation des ateliers pédagogiques de la Maison de l'Energie - année 2025. 

Convention de partenariat avec le CPIE pour des animations pédagogiques - "Escape Game - 

Mission énergie" de la Maison de l'Energie - année 2025. 

Convention de partenariat avec l'association "La Marette" pour des animations pédagogiques - 

"Escape Game - Mission énergie" de la Maison de l'Energie - année 2025. 

Solidarité énergétique 

Conventions de partenariat (2024-2025) avec SOLIHA et avec le CDHAT pour le financement 

de travaux de rénovation énergétique à destination de ménages aux ressources modestes 

pour la prévention et le traitement des situations de précarité énergétique. 

Conventions de partenariat avec le Secours Catholique, le Secours Populaire Français et la 

Croix Rouge Française pour l’attribution de subventions pour le traitement d'impayés d'énergie. 

Compétence Contribution à la Transition Energétique : validation du financement du plan d’actions 2024 de Vire-

Normandie. 

Mobilités bas 

carbone 

Avenant n°2 à la convention de financement pour l'acquisition de véhicules électriques - Commune de Mézidon Vallée 

d'Auge - Modification des dispositions de la décision 2023-DEC-36. 

Finances 

Virement de crédits n°4-2024 - Budget principal – du chapitre 4581924 au chapitre 4581624 et 4581823 – Besoins de 

crédits supplémentaires concernant des travaux de génie civil télécom 2024 (800 000 €) et d’éclairage public 2023  

(80 000 €), dans le cadre d’opérations sous mandat. 

RH - Moyens 

Généraux 

Décision de défense des intérêts du SDEC-ÉNERGIE dans l’instance n° 2402490-1 introduite devant le Tribunal 

Administratif de Caen. 

Eclairage 

Public 

Convention de partenariat tripartie entre le Parc naturel régional des marais du Cotentin et du Bessin, le SDEC ÉNERGIE 

et le SDEM 50 - concernant la réduction de la pollution lumineuse issue des voies publiques. 

Concession 

Electricité 

Convention particulière d'occupation du domaine public autoroutier SDEC ÉNERGIE - SAPN - commune de 

BOURGEAUVILLE. 

Assurances Convention de gestion des recours contre les tiers. 
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A-3. Etat des transferts de compétences  

Depuis le Comité Syndical du 10 octobre 2024, le Bureau Syndical, lors de ses séances des 8 novembre et  

6 décembre 2024 a acté les nouveaux transferts de compétences sollicités. 

Mme Catherine GOURNEY-LECONTE a été chargée de les mettre en œuvre. Il s’agit des transferts suivants : 

GAZ LISON 

INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES 

ELECTRIQUES OU HYBRIDES RECHAGEABLES (IRVE) 

JANVILLE 

ENGLESQUEVILLE-LA-PERCEE 

LES AUTHIEUX SUR CALONNE 

ENERGIES RENOUVELABLES BERNIERES-SUR-MER 

 

Au vu de l’ensemble de ces décisions, l’état actuel des 527 collectivités adhérentes au SDEC ÉNERGIE, par 

compétence transférée, est le suivant :  

Electricité  Eclairage public Signalisation lumineuse 

480 communes 

1 intercommunalité 

454 communes 

10 intercommunalités 
49 communes 

 
 

 
 

Gaz 
Infrastructures de charges  

pour véhicules électriques 
Energies Renouvelables 

125 communes 

1 intercommunalité 

224 communes 

1 intercommunalité 

28 communes 

3 intercommunalités 

 
 

 
 

Contribution à la Transition Energétique  
Réseaux publics de chaleur  

et/ou de froid 

6 communes 1 commune 

 

 

 

 

A-4. Etat d’avancement des procédures d’adhésions en cours 

 

➢ Adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne dans le cadre du transfert de sa compétence « Eclairage 

Public » 

Le délai des trois mois offert aux collectivités membres du Syndicat pour s’exprimer sur l’adhésion de Blainville-

sur-Orne au SDEC ÉNERGIE au 1er janvier 2025, a pris fin le 27 novembre dernier. 

La majorité qualifiée a été acquise dès la fin du mois d’octobre par les délibérations favorables de plus de la 

moitié des membres, représentant plus des deux tiers de la population du territoire mais également par les 

délibérations favorables de plus des deux tiers des membres, représentant plus de la moitié de la population. 

Les services de la Préfecture ont été informés de cette nouvelle et l’arrêté correspondant, devrait être signé par 

le Préfet dans les tous prochains jours. 
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➢ Adhésion de la Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom dans le cadre du transfert de sa 

compétence « Eclairage Public » sur l’ensemble de son territoire 

Comme annoncé en Comité Syndical du 10 octobre dernier, la délibération relative à l’adhésion de la 

Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom a été notifiée aux collectivités membres du Syndicat le  

15 octobre 2024. 

Pour appel, conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

- l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom est subordonnée à l'accord des 

assemblées délibérantes des membres du syndicat dans les conditions de majorité qualifiée requises pour 

la création d’un établissement public de coopération intercommunale ; 

- les assemblées délibérantes des membres disposent d'un délai de trois mois à compter de la notification 

de la délibération du SDEC ÉNERGIE pour se prononcer sur l’adhésion envisagée. A défaut de délibération 

dans ce délai, leur décision est réputée favorable ; 

- la décision d’adhésion est prise par le représentant de l'Etat dans le département. 

Les collectivités membres du SDEC ÉNERGIE ont ainsi été invitées à se prononcer sur cette demande 

d’adhésion, par délibération avant le 15 janvier 2024. 

Les services de la Préfecture ont également été informés de la mise en route de cette nouvelle procédure 

d’adhésion. 

Un point sur les retours enregistrés par le SDEC ÉNERGIE sera proposé en séance. 

 

 

 

A-5. Agenda  

➢ Vœux aux partenaires 2025 

La cérémonie des vœux 2025 aura lieu le mardi 14 janvier 2025, à 12h dans les locaux du SDEC ÉNERGIE et 

sera suivie d’un cocktail déjeunatoire. 

 

➢ Agenda du Comité Syndical  

Dans un souci permanent de garantir l’atteinte du quorum lors des réunions du Comité Syndical, permettant la 

continuité des activités du syndicat et des services rendus aux usagers, les dates des Comités Syndicaux pour 

l’ensemble de l’année 2025, seront rappelées en séance : 

- Jeudi 6 février 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

- Jeudi 27 mars 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  

- Jeudi 5 juin 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

- Jeudi 9 octobre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  

- Jeudi 18 décembre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

 

 

➢ Normandie Energies Tour - NET 

La 9ème édition du Normandie Energies Tour aura lieu le samedi 20 septembre 2025. 

Le Bureau Syndical du 6 décembre vient de voter une tarification incitative pour les collectivités qui sont ou 

souhaitent s’engager dans le développement des mobilités alternatives et favoriser ainsi leur inscription au 

rallye. 
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A-6. Elections de nouveaux membres du Bureau Syndical, dont un Vice-Président en charge des 

travaux sur les réseaux publics d’électricité 

Suite : 

- à la démission de Monsieur Christophe MORIN, représentant du collège de Vallées de l’Orne et de 

l’Odon, enregistré le 5 juillet 2024, 

- au décès de Monsieur Gérard POULAIN, Vice-Président en charge des travaux sur les réseaux publics 

d’électricité, représentant du collège de Terre d’Auge, survenu le 8 septembre dernier,  

et conformément à la délibération du Comité Syndical du 24 septembre 2020, qui fixe le nombre de membres 

du Bureau Syndical à 25 (1 Président, 8 vice-présidents et 16 membres) il y a nécessité d’organiser des 

élections partielles pour élire de nouveaux membres du Bureau Syndical. 

 

➢ 1ère phase de vote : 

Dans un premier temps, le Comité Syndical sera invité à élire un nouveau vice-président en charge des travaux 

sur les réseaux publics d’électricité. 

Pour rappel, ce Vice-Président pilote la commission interne, qui se réunie autant de fois que le Bureau Syndical, 

soit entre 8 et 9 fois par an.  

Les domaines d’intervention de cette commission sont notamment les suivants : 

- L’analyse des programmes de sécurisation des réseaux d'électricité, de renforcement du réseau 

Basse Tension, d'effacement coordonné des réseaux. 

- Le suivi et la programmation des plans pluriannuels d’investissement. 

- La préparation de la conférence NOME et de l’inventaire FACÉ. 

- L’étude de rénovation des postes de transformation et du traitement des déchets de chantier. 

Outre sa participation aux 5 Comités Syndicaux annuels, tout Vice-Président du Bureau Syndical au SDEC 

ÉNERGIE est, par ailleurs, amené à participer aux Commissions locales d’Energie de son territoire et à diverses 

réunions de travail connexes. En général, les Bureaux Syndicaux et commissions internes se tiennent en journée 

et les CLE en soirée. 

L’ensemble des représentants au Comité Syndical, membres du Bureau Syndical inclus, peut se présenter à 

cette élection, peu importe leur territoire d’origine.  

En cas d’élection d’un membre actuel du Bureau Syndical, son poste de simple membre deviendra vacant et il 

sera nécessaire que ce comité procède à une seconde phase d’élection permettant son remplacement. 

Cette vice-présidence nécessite un échange régulier, au minimum hebdomadaire, avec le directeur réseaux du 

syndicat afin de traiter les affaires courantes.  

 

➢ 2ème phase de vote : 

Une nouvelle phase sera proposée pour le remplacement de Monsieur Christophe MORIN et, en fonction de la 

première phase d’élection évoquée précédemment, peut-être d’un autre membre, de manière à garantir la 

composition du Bureau Syndical dans le format de celui voté lors de la séance d’installation de cette assemblée 

(1 Président, 8 vice-présidents et 16 membres). 

L’ensemble des représentants au Comité Syndical, hors membres déjà élus au Bureau Syndical, pourront se 

présenter à cette élection, en respectant toutefois, selon l’origine de l’élu ayant accédé au poste de Vice-

Président, les statuts du Syndicat et la représentation du collège de Terre d’Auge. 
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➢ Modalités de vote : 

Les candidats peuvent faire acte de candidature par tout moyen écrit, adressé au syndicat (direction@sdec-

energie.fr ou Esplanade Brillaud de Laujardière – CS 75046 – 14077 CAEN CEDEX 5) pour le mercredi  

11 décembre 2024, ou en se déclarant lors de la réunion du Comité Syndical du 12 décembre 2024. 

Les candidatures seront indiquées à l’écran dans leur ordre d’enregistrement, qu’elles aient été présentées 

préalablement par écrit ou qu’elles soient exprimées en cours de réunion.  

Chaque candidat sera invité à se présenter aux élus du Comité Syndical. 

Pour rappel, au titre de l’article 432-12 du Code pénal : « Le fait, par une personne investie d’un mandat électif 

public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une 

entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la 

surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement, est puni de 5 ans d’emprisonnement et de 500 000 

euros d’amende ».  Il en résulte que, si des personnes en poste dans des structures placées sous la surveillance 

du syndicat ou prestataires de celui-ci souhaitent se porter candidates à un mandat au sein des instances 

délibérantes du syndicat, il conviendra de veiller à ce que ces personnes ne se trouvent pas en situation de 

cumuler ensuite la « conservation d’un intérêt » dans l’entreprise et des attributions exécutives au sein du 

syndicat. 

Un représentant au Comité Syndical, empêché d’assister, peut donner à un autre représentant élu au Comité 

Syndical de son choix, pouvoir écrit de voter en son nom. Un même représentant ne peut être porteur que d’un 

seul mandat. 

Pour rappel, les Vice-Présidents et membres du Bureau Syndical sont élus au scrutin secret, uninominal, suivant 

les règles fixées par le CGCT. Si après deux tours de scrutin, le candidat n’a pas obtenu la majorité absolue, il 

est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus 

âgé des candidats sera déclaré élu. 

La majorité requise pour être élu s’apprécie en fonction du nombre de suffrages exprimés et non par rapport à 

l’effectif global du Comité Syndical.  

Afin d’organiser au mieux ces élections, chaque représentant du Comité Syndical se verra remettre à l’accueil un 

boitier de vote. 

 

 

 

 

A-7. Présentation des actions accomplies pour remédier aux observations formulées par la CRC 

Pour rappel, en 2022, la Chambre Régionale des Comptes Normandie a ouvert une procédure de contrôle des 

comptes et de la gestion du syndicat pour les exercices 2017 à 2021. 

L’examen de la gestion ne se limitait pas au seul domaine financier et comptable. Cet examen portait sur la 

régularité mais également sur la qualité de la gestion.  

Par ailleurs, un contrôle sur place et sur pièces a été organisé toute la journée du 21 septembre 2022. 

Monsieur Jacques LELANDAIS, Président du syndicat sur une des périodes du contrôle, et Madame la 

Présidente, ont eu un premier retour oral, respectivement les 18 et 27 octobre 2022. 

La Chambre Régionale des Comptes a adressé au syndicat un rapport d'observations provisoires (ROP) le  

10 janvier 2023, auquel le syndicat a répondu le 10 février 2023. 

La Chambre Régionale des Comptes a ensuite transmis son rapport d'observations définitives (ROD), qui a été 

communiqué avec les réponses du Syndicat au Comité Syndical du 29 juin 2023. 

Pour rappel, à l’issue de ce contrôle, la Chambre régionale des comptes avait émis les recommandations 

suivantes : 

1. Assortir le plan stratégique d'objectifs et d'indicateurs de suivi chiffrés ; 

2. Obtenir de Primagaz qu'il complète ses comptes rendus annuels d'activité, conformément au cahier des 

charges de sa concession de gaz ;  

mailto:direction@sdec-energie.fr
mailto:direction@sdec-energie.fr
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3. Etablir sous trois ans un bilan économique et financier de l'efficacité des dispositifs de déploiement des 

bornes de recharge et d'installation des centrales de production d'énergie solaire avant d'envisager leur 

éventuelle extension ; 

4. Compléter les réflexions sur d'éventuelles implications dans une structure de partenariat public-privé, 

par une analyse comparative des dispositifs existants dans d'autres régions. 

A ces recommandations, s’ajoutaient les cinq obligations de faire suivantes auxquelles le syndicat avait apporté 

des premiers éléments de réponses.   

1. Produire pour chaque compte administratif des documents complets et appuyés des annexes 

conformes aux maquettes comptables. 

2. Etablir l'inventaire physique et la concordance entre les états respectifs du patrimoine, et comptabiliser 

systématiquement les flux financiers en fonction de l'évolution du statut des nouvelles immobilisations.  

3. Acter l'application à l'ensemble des agents des cycles horaires conformes aux textes sur la durée 

annuelle du temps de travail, dans le règlement interne. 

4. Appliquer les méthodes de calcul d'évaluation des offres en conformité avec les informations figurant 

dans les documents de consultation des entreprises et, avec les textes pour ce qui concerne les offres 

à déclarer comme inacceptables. 

5. Soumettre à l'organe délibérant les rapports annuels d'activité des concessions d'électricité et de gaz. 

Conformément à l’article L243-9 du Code des juridictions financières, la collectivité territoriale doit présenter, 

dans un rapport, à l’assemblée délibérante, toutes les actions entreprises à la suite des observations de la 

chambre régionale des comptes. 

Ce rapport, qui sera proposé en séance, est annexé à la présente note de synthèse explicative (annexe K p 67). 

 
➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’acter de la présentation de ces actions accomplies.  

 

 

 

 

 

B - FINANCES 

 

B-1. Financement des participations des membres aux travaux par fonds de concours 

Par délibérations en date du 18 décembre 2014 et du 17 décembre 2015, le Comité Syndical a validé le 

principe de financement de la part à charge des collectivités par recours au fonds de concours, pour toutes les 

collectivités qui le souhaitent. 

La mise en œuvre du fonds de concours réclame, des collectivités concernées et du SDEC ÉNERGIE, une 

délibération concordante pour chacun des dossiers pour lesquels ce financement est sollicité. 

Le Comité Syndical prochain devra se prononcer sur les 47 nouveaux projets présentés depuis le Comité 

Syndical du 10 octobre 2024 par 37 communes, proposés en annexe B p 30, pour les montants suivants : 

• Montant total des travaux :      2 261 004,28 € HT 

• Montant de la participation communale : 1 044 532,19 € 

➢ Montant des fonds de concours :  1 042 962,91 €  

➢ Montant du solde en fonctionnement :  1 569,28 € 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical de valider cette nouvelle liste de demandes.  
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B-2. Subvention d’équilibre de la section de fonctionnement du budget annexe « Mobilité Durable » 

2024 

L’article L.2224.1 et 2 du Code général des collectivités territoriales, applicable au SDEC ÉNERGIE, fait 

obligation d’équilibrer en recettes et en dépenses le budget des services à caractère industriel ou commercial et 

interdit toute prise en charge, par le budget principal de la collectivité, de dépenses afférentes à ces services. 

Toutefois, il autorise des dérogations au principe d’équilibre dans les trois éventualités suivantes : 

1. Si des exigences conduisent la collectivité à imposer des contraintes particulières ; 

2. Si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur 

importance et eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive 

des tarifs ; 

3. Si lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 

budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs.  

Le budget annexe de la régie « Mobilité durable » relève des cas dérogatoires n°2 et 3. 

Malgré la très nette progression des recettes de fonctionnement (grâce à l’augmentation du nombre de sessions 

et à la revalorisation des tarifs aux usagers), ces dernières ne couvrent pas la totalité des charges de 

fonctionnement directement impactées par la volatilité des coûts d’énergie et la hausse des frais de 

maintenance : 

Section Sens 
Code 

chapitre 
Libellé chapitre CFU 2023 BP 2024 

CFU provisoire 

2024 

F R 002 Résultat d'exploitation reporté   6 008,29   1 895,48   1 895,48 

F R 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections   158 106,36   200 000,00   200 000,00 

F R 70 
Ventes de produits fabriqués, prestations de 

services, marchandises 
  452 994,25   850 000,00   767 606,23 

F R 74 Subventions d'exploitation   9 280,00   68 400,00    0,00 

F R 75 Autres produits de gestion courante    0,00    0,00   53 628,27 

F R 77 Produits exceptionnels   245 000,00   301 654,52    0,00 

TOTAL DES RECETTES   871 388,90  1 421 950,00  1 023 129,98 

F D 011 Charges à caractère général   433 453,43   900 000,00   876 294,82 

F D 012 Charges de personnel et frais assimilés   80 020,05   100 000,00   95 000,00 

F D 022 Dépenses imprévues    0,00   3 000,00    0,00 

F D 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections   340 019,35   400 000,00   400 000,00 

F D 65 Autres charges de gestion courante    0,59   1 000,00    0,00 

F D 67 Charges exceptionnelles    0,00   1 000,00    0,00 

F D 68 Dotations aux provisions et aux dépréciations   16 000,00   16 650,00   16 650,00 

F D 69 Impôts sur les bénéfices et assimilés    0,00    300,00    0,00 

TOTAL DES DEPENSES   869 493,42  1 421 950,00  1 387 944,82 

RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 895,48 0,00 -364 814,84 

Le résultat provisoire de la section de fonctionnement de l’exercice 2024 est déficitaire et nécessite d’ajuster le 

montant de la subvention d’équilibre initialement prévue à 301 654,52 € lors du vote du budget primitif le  

28 mars 2024 ; il serait d’environ 365 000 €. 

Dans ce contexte, le Bureau Syndical proposera au Comité Syndical l’attribution d’une subvention d’équilibre de 

la section de fonctionnement.  

Son montant précis sera communiqué en séance pour être au plus juste des comptes définitifs, après passage 

des dernières écritures comptables. 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette proposition de subvention d’équilibre. 
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B-3. Ouverture de crédits d’investissement avant les votes des budgets 2025 

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption 

du budget primitif, l’exécutif d’une collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 

mandater : 

̵ les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'exercice N-1, 

̵ les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et à l’exclusion également 

des restes à réaliser et des reports. L'autorisation mentionnée ci-avant précise le montant et 

l'affectation des crédits. 

Cette disposition permet la continuité de l’engagement des investissements entre le 1er janvier 2025 et la date 

du vote des budgets, prévue le 27 mars 2025. 

Pour 2025, le montant et l'utilisation des crédits d’investissement avant le vote des budgets sont les suivants : 

Budget principal 

Articles Intitulé 

Budget Primitif 

2024 avec 

virements de 

crédits et 

décisions 

modificatives (1) 

Crédits Restes à 

Réaliser 

2023/2024 (2) 

Nouveaux crédits 

2024 

(1) - (2) 

Ouverture de 

crédits 2025 

Chapitre 13 250 000.00 €  -   €  250 000.00 €  62 500.00 €  

1311 État et établissements nationaux 150 000.00 €  -   €  150 000.00 €  37 500.00 €  
13148 Autres communes 50 000.00 €  -   €  50 000.00 €  12 500.00 €  
1318 Autres 50 000.00 €  -   €  50 000.00 €  12 500.00 €  

Chapitre 20 600 000.00 €  40 769.12 €  559 230.88 €  139 807.72 €  

2031 Frais d'études 333 910.88 €  4 680.00 €  329 230.88 €  82 307.72 €  
2051 Concessions et droits similaires 266 089.12 €  36 089.12 €  230 000.00 €  57 500.00 €  

Chapitre 204 1 900 000.00 €  4 000.00 €  1 896 000.00 €  474 000.00 €  

204111 Subvention Etat 75 000.00 €  -   €  75 000.00 €  18 750.00 €  
2041481 Subvention autres communes 1 345 000.00 €  4 000.00 €  1 341 000.00 €  335 250.00 €  
2041482 Subvention autres 305 000.00 €  -   €  305 000.00 €  76 250.00 €  
20422 Bâtiments et installations 175 000.00 €    175 000.00 €  43 750.00 €  

Chapitre 21 1 500 000.00 €  450 013.99 €  1 049 986.01 €  262 496.50 €  

21318 Autres bâtiments publics 877 993.14 €  397 393.14 €  480 600.00 €  120 150.00 €  
21351 Bâtiments publics 95 570.66 €  14 320.66 €  81 250.00 €  20 312.50 €  
217534 Réseau électricité 5 838.00 €  5 838.00 €  -   €  -   €  
21828 Autres matériels de transport 105 000.00 €  -   €  105 000.00 €  26 250.00 €  
21838 Autre matériel informatique 142 405.93 €  12 405.93 €  130 000.00 €  32 500.00 €  
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 68 390.84 €  13 290.84 €  55 100.00 €  13 775.00 €  
2185 Matériel de téléphonie 7 541.48 €  2 541.48 €  5 000.00 €  1 250.00 €  
2188 Autres 197 259.95 €  4 223.94 €  193 036.01 €  48 259.00 €  

Chapitre 23 38 296 281.00 €  9 497 568.49 €  28 798 712.51 €  7 199 678.13 €  

2315 Installations, matériel et outillage techniques 23 339 367.72 €  4 996 155.21 €  18 343 212.51 €  4 585 803.13 €  

2317 
Immobilisations reçues au titre d'une mise à 

disposition 
14 956 913.28 €  4 501 413.28 €  10 455 500.00 €  2 613 875.00 €  

Chapitre 26 200 000.00 €  -   €  200 000.00 €  50 000.00 €  

261 Titres de participation 200 000.00 €  -   €  200 000.00 €  50 000.00 €  

Chapitre 27 1 700 000.00 €  -   €  1 700 000.00 €  425 000.00 €  

2748 Autres prêts 1 700 000.00 €  -   €  1 700 000.00 €  425 000.00 €  

Chapitre 4581xxx 4 000 000.00 €  194 238.46 €  3 805 761.54 €  951 440.39 €  

4581621 Travaux sous mandat Génie civil Télécom 2021 30 000.00 €  -   €  30 000.00 €  7 500.00 €  
4581622 Travaux sous mandat Génie civil Télécom 2022 128 155.94 €  78 155.94 €  50 000.00 €  12 500.00 €  
4581623 Travaux sous mandat Génie civil Télécom 2023 609 378.30 €  9 378.30 €  600 000.00 €  150 000.00 €  
4581624 Travaux sous mandat Génie civil Télécom 2024 1 300 000.00 €  -   €  1 300 000.00 €  325 000.00 €  

4581723 
Travaux sous mandats Transition Energétique 

2023 
47 031.20 €  15 031.20 €  32 000.00 €  8 000.00 €  

4581724 
Travaux sous mandats Transition Energétique 

2024 
1 000 000.00 €  -   €  1 000 000.00 €  250 000.00 €  

4581822 Travaux sous mandats Eclairage Public 2022 300 275.40 €  275.40 €  300 000.00 €  75 000.00 €  
4581823 Travaux sous mandats Eclairage Public 2023 321 397.62 €  91 397.62 €  230 000.00 €  57 500.00 €  
4581824 Travaux sous mandats Eclairage Public 2024 250 000.00 €  -   €  250 000.00 €  62 500.00 €  
4581924 Travaux sous mandat Electricité 2024 13 761.54 €  -   €  13 761.54 €  3 440.39 €  
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Budget annexe « ENR »  

Articles Intitulé 

Budget Primitif 2024 

avec virements de 

crédits et décisions 

modificatives (1) 

Crédits Restes à 

Réaliser 

2023/2024 (2) 

Nouveaux 

crédits 2024 

(1) - (2) 

Ouverture de 

crédits 2025 

Chapitre 20 23 250.00 €  -   €  23 250.00 €  5 812.50 €  

2031 Frais d'étude 23 250.00 €  -   €  23 250.00 €  5 812.50 €  

Chapitre 23 2 034 642.74 €  151 140.60 €  1 883 502.14 €  470 875.54 €  

2315 Installations, matériel et outillage techniques 2 034 642.74 €  151 140.60 €  1 883 502.14 €  470 875.54 €  

 

 

Budget annexe « Mobilité Durable » 

Articles Intitulé 

Budget Primitif 2024 

avec virements de 

crédits et décisions 

modificatives (1) 

Crédits Restes à 

Réaliser 

2023/2024 (2) 

Nouveaux crédits 

2024 

(1) - (2) 

Ouverture de 

crédits 2025 

Chapitre 21 150 000.00 € 1 141.14 € 148 858.86 € 37 214.72 € 

2188 Autres 150 000.00 € 1 141.14 € 148 858.86 € 37 214.72 € 

Chapitre 23 3 019 870.00 € 712 171.20 € 2 307 698.80 € 576 924.70 € 

2315 Installations, matériel et outillage techniques 3 019 870.00 € 712 171.20 € 2 307 698.80 € 576 924.70 € 

 

 

 

➔ Afin d’assurer le bon fonctionnement des services, il appartiendra au Comité Syndical de se 

prononcer sur cette l’application de ces dispositions, avant le vote des budgets 2025. 

 

 

 

 

 

B-4. Durée d’amortissement des immobilisations 

Pour mémoire, le Comité Syndical du 28 mars 2024 a délibéré pour fixer les durées d’amortissement des 

immobilisations en propriété du syndicat rattachées au budget principal et aux deux budgets annexes « Energies 

renouvelables » et « Mobilité durable ». 

Les immobilisations concernent l’exercice des compétences statutaires notamment des réseaux d’électricité, de 

l’éclairage public, des panneaux photovoltaïques, des réseaux techniques de chaleur, des installations de 

bornes de recharge, des installations générales et agencements, des matériels bureautiques et informatiques … 

La Paierie départementale demande d’imputer certaines dépenses d’investissement sur des comptes 

d’immobilisations qui ne sont pas utilisés jusqu’à présent par le SDEC ÉNERGIE. Il n’y a donc pas de durée 

d’amortissements proposées sur ces comptes.  

Il convient donc d’actualiser les tableaux de comptes d’immobilisation et des amortissements correspondants 

du budget principal et des budgets annexes. 

Les propositions de mise à jour des tableaux sont mentionnées en bleu. 
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➢ Budget principal - Instruction budgétaire et comptable M57 : 

COMPTE 

COMPTE 

AMORTISSEMENT 

ASSOCIE 

LIBELLE 

DUREE 

D'AMORTISSEMENT 

EN ANNEE 

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

2031 28031 Frais d'études  1 

20411x 280411x Subventions d'équipement versées – Etat 1 

20414x 280414x Subventions d'équipement versées - Communes 1 

20415x 280415x Subventions d'équipement versées - Groupements de collectivités 1 

2042x 28042x Subventions d'équipement versées - Personne de droit privé 1 

2051 28051 Concessions et droits similaires 5 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

21318 281318 
Construction des autres bâtiments publics – Réseaux techniques de 

chaleur 
30 

21351 281351 
Installations générales, agencements, aménagements des 

constructions des bâtiments publics 
10 

2152 28152 Installations de voirie – Stations de recharge d’hydrogène 10 

21534 281534 
Réseaux d'électrification – Sécurisation, raccordement, extension, 

effacement hors éclairage et hors génie civil 
40 

21538 281538 Autres réseaux – Génie civil 20 

21538 281538 Autres réseaux - Réseaux techniques de chaleur 30 

2158 28158 Autres installations, matériel et outillage techniques 5 

217318 2871318 
Constructions d’autres bâtiments publics au titre d’une mise à 

disposition – Réseaux techniques de chaleur 
30 

217534 2817534 
Constructions de réseaux d’électrification au titre d’une mise à 

disposition – Réseau d’éclairage public 
30 

217534 2817534 
Constructions de réseaux d’électrification au titre d’une mise à 

disposition - Réseau de Signalisation Lumineuse 
30 

21568 281568 Autres matériels et outillages d'incendie et défense civile 1 

21828 281828 Autres matériels de transport 5 

21838 281838 Autres matériels informatiques 3 

21848 281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 10 

2185 28185 Matériel de téléphonie 2 

2188 28188 Autres 5 

 

 

➢ Budget annexe « Energies Renouvelables » - Instruction budgétaire et comptable M4 : 

COMPTE 

COMPTE 

AMORTISSEMENT 

ASSOCIE 

LIBELLE 

DUREE 

D'AMORTISSEMENT 

EN ANNEE 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

2031 28031 Frais d'études  1 

2051 28051 Concessions et droits assimilés 5 

2138 28138 Autres constructions - Réseaux de chaleur 30 

2153 28153 Installations à caractère spécifique - Panneaux photovoltaïques 20 

2153 28153 Installations à caractère spécifique – Réseaux de chaleur 30 

21753 281753 
Installations à caractère spécifique au titre d’une mise à 

disposition – Panneaux photovoltaïques 
20 
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➢ Budget annexe « Mobilité Durable » - Instruction budgétaire et comptable M4 : 

COMPTE 

COMPTE 

AMORTISSEMENT 

ASSOCIE 

LIBELLE 

DUREE 

D'AMORTISSEMENT 

EN ANNEE 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

2031 28031 Frais d’études 1 

2051 28051 Concessions et droits assimilés 5 

2153 28153 
Installations à caractère spécifique - Infrastructures de recharge 

pour véhicules électriques 
15 

2153 28153 
Installations à caractère spécifique - Stations de recharge 

d’hydrogène 
15 

21753 281753 
Installations à caractère spécifique au titre d’une mise à 

disposition 
10 

2188 28188 Autres immobilisations corporelles 5 

 

Les modalités d’amortissement restent inchangées et sont reprises dans la délibération, disponible sous OXYAD. 

 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical de se prononcer sur cette proposition de mise à jour des comptes 

d’immobilisations. 

 

 

 

 

B-5. Budget Principal 2024 – Décision Modificative n°4 

Le Bureau Syndical proposera au Comité Syndical une décision modificative du Budget Principal voté le  

28 mars 2024, permettant de régulariser les écritures comptables pour équilibrer la section de fonctionnement. 

En effet, le produit des cessions d’immobilisations au budget primitif 2024, inscrit en recettes de 

fonctionnement au chapitre 77 et à l’article 775 « produits de cessions », pour un montant de 5 000 €, doit être 

affecté en recettes de la section d’investissement au chapitre 024 « produits de cessions d’immobilisations ». 

Cette décision modificative n°4 modifierait les crédits budgétaires comme suit : 

Section Sens Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant DM 

Montant de la 

DM 

Montant de l’article 

après DM 

Fonctionnement 
Recettes 77 775 5 000.00 € - 5 000.00 € 0.00€ 

Dépenses 023 Sans objet 13 472 521.00 € -  5 000.00 € 13 467 521.00 € 

Investissement 
Recettes 021 Sans objet 13 472 521.00 € - 5 000.00 € 13 467 521.00 € 

Recettes 024 Sans objet 0 € + 5 000.00 € 5 000.00 € 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette proposition de décision modificative n°4 du 

budget principal 2024. 
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C – CONCESSIONS GAZ  

 

 

C-1. Convention de mise à disposition des données numériques géoréférencées - Moyenne Echelle   

Pour rappel, par délibération en date du 19 septembre 2019, le Comité Syndical a approuvé la signature d’une 

convention relative à la cartographie à moyenne échelle des ouvrages des réseaux publics de distribution de 

distribution publique de gaz naturel, pour une durée de 5 ans.  

Cette convention étant arrivée à son terme, il est proposé de conclure une nouvelle convention. 

Cette nouvelle convention, dont le projet est joint en annexe C p 31, comme la précédente définit les modalités 

de communication des données numérisées des infrastructures de distribution de gaz naturel concédées. 

D’une durée de 3 ans, elle prévoit la communication des données cartographique à moyenne échelle de tous les 

réseaux de distribution de gaz naturel concédés, qu’elle que soit la convention de concession concernée (la 

convention de concession syndicale en date du 17 décembre 1997, les concessions communales de Langrune 

sur Mer, Hermival les Vaux et Le Breuil en Auge, les concessions en date du 22 septembre 2005, du  

2 juin 2006, du 26 octobre 2007 et du 26 décembre 2017). 

Conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 du CGCT, le projet de convention a été mis à disposition 

des représentants au Comité Syndical, dès le 26 novembre 2024. 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette proposition de nouvelle convention à 

l’approbation du Comité Syndical du 12 décembre 2024. 

 

 

 

 

C-2. Convention pour un réseau de distribution de gaz vecteur de la décarbonation des territoires 

Pour rappel, le 6 octobre 2021 le SDEC ÉNERGIE et GRDF ont conclu, pour une durée de 3 ans, une convention 

de partenariat pour un réseau de distribution de gaz vecteur de la transition énergétique. 

Dans l’intérêt du SDEC ÉNERGIE de participer à toutes actions tendant à décarboner le réseau de distribution de 

gaz, le Bureau Syndical proposera de reconduire le partenariat mis en œuvre dans le cadre de la convention 

initiale, arrivé à son terme le 6 octobre dernier.  

Le nouveau projet de convention cadre de partenariat pour un réseau de distribution de gaz vecteur de la 

décarbonation des territoires » a été mis à disposition des membres du Comité Syndical, dès le 26 novembre 

2024, conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 du CGCT. Il est joint en annexe D p 35 de la présente 

note. 

Cette convention a pour objet d’établir un programme de travail commun entre le SDEC ÉNERGIE et GRDF pour 

les trois prochaines années, afin de faire du réseau de distribution de gaz, un vecteur de la décarbonation des 

territoires. 

Elle conserve l’objectif de : 

1. Favoriser le développement du biométhane et l’injection de gaz vert dans le réseau gaz ; 

2. Mettre en valeur les usages du gaz notamment dans la mobilité durable, dans un contexte de 

verdissement du réseau gaz ; 

3. Œuvrer pour un réseau gaz accessible, de qualité et sécurisé. 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter ce projet de convention. 
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D – CONCESSION ELECTRICITE  

 

 

D-1. Prolongation de la durée de conventions liées au contrat de concession (PCT – Echanges – VRG) 

Pour rappel, Enedis, EDF et le SDEC ÉNERGIE ont conclu, le 29 juin 2018, un nouveau contrat de concession 

pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la 

fourniture d'énergie électrique aux tarifs réglementés de vente, pour une durée de trente ans. 

Plusieurs conventions associées au contrat de concession ont été conclues. Certaines d’entre elles arrivent à 

leur terme. 

Il s’agit notamment des conventions suivantes : 

• La convention relative aux modalités de calcul et de versement de la PCT qui fixe les modalités liées au 

remboursement de la Part couverte par le Tarif (PCT). 

• La convention d’échanges dans le cadre de l’exécution des travaux du SDEC ÉNERGIE. 

• La convention relative à la valorisation par le Concessionnaire des ouvrages construits sous la maitrise 

d’ouvrage de l’Autorité concédante (convention VRG - Valorisation des Remises Gratuites des ouvrages). 

Ces conventions arrivant à leur terme le 31 décembre prochain, il sera proposé de les prolonger de deux ans 

soit, jusqu’au 31 décembre 2026, pour ce qui concerne la PCT et d’un an soit, jusqu’au 31 décembre 2025 

pour les deux autres conventions.  

 

Ces projets d’avenants, joints en annexes E, F et G p 41, 43 et 45, ont été mis à disposition des membres du 

Comité Syndical, dès le 26 novembre 2024, conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 du CGCT.  

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter ces projets d’avenants. 

 

 

 

 

D-2. Convention pour un référentiel commun Terme I 

La convention de concession pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau de 

distribution d’électricité et de la fourniture d'énergie électrique aux tarifs règlementés de vente conclue le  

29 juin 2018 prévoit le versement d’une redevance de concession en deux parties : 

− une redevance dite de fonctionnement « R1 », 

− et une redevance dite d’investissement « R2 ». 

La redevance R2 fait intervenir un certain nombre de valeurs, dont le terme I. 

Le terme I, représente le montant des dépenses d’investissement permettant de mettre en œuvre les 

dispositions légales relatives à la transition énergétique afin de différer ou d’éviter le renforcement du réseau 

public de distribution concédé. 

Ces dépenses portent notamment sur des investissements sur le réseau d’éclairage public répondant à 

plusieurs conditions d’éligibilité. 

Les dépenses hors taxes prisent en compte pour la redevance de l’année N sont celles mandatées au titre de 

l’année pénultième par le SDEC ÉNERGIE, mais aussi celles de ses membres (communes ou EPCI). 

  

Actualisation%20Convention%20Enedis%20-%20SDEC%20ENERGIE/Convention%20VRG/Avenant%20n°1%20_Convention_Valorisation_ouvrages_MOA_SDEC_ENERGIE_2023-11-09.docx
Actualisation%20Convention%20Enedis%20-%20SDEC%20ENERGIE/Convention%20VRG/Avenant%20n°1%20_Convention_Valorisation_ouvrages_MOA_SDEC_ENERGIE_2023-11-09.docx
Actualisation%20Convention%20Enedis%20-%20SDEC%20ENERGIE/Convention%20VRG/Avenant%20n°1%20_Convention_Valorisation_ouvrages_MOA_SDEC_ENERGIE_2023-11-09.docx
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ENEDIS et le SDEC ÉNERGIE ont signé le 22 décembre 2022 une convention pour un référentiel commun – 

Terme I, jusqu’au 31 décembre 2026. 

La FNCCR Enedis et France Urbaine ont conclu, le 20 novembre dernier, un avenant n°1 à l’accord cadre 

national relatif aux investissements éligibles au terme I de la part R2 de la redevance de concession conclu le 

28 juin 2019. 

La conclusion de cet avenant emporte abrogation de plein droit de la convention locale (article 5 de la 

convention en vigueur : « La présente convention sera résiliée de plein droit, 1 mois après la conclusion d’un 

nouvel accord-cadre national se substituant à l’accord national en date du 28 juin 2019 précisant les 

conditions d’éligibilité des dépenses d’investissement au terme I de la part R2 de la redevance de 

concession »). 

Dans ces conditions, le Bureau Syndical proposera d’approuver la conclusion d’une nouvelle convention pour 

une entrée en vigueur au 1er janvier 2025, jusqu’au 31 décembre 2026. Cette convention prend notamment en 

compte les apports de l’avenant n°1 susmentionné. 

Ainsi, par rapport à sa version antérieure, les apports de cette nouvelle convention concernent la définition des 

investissements susceptibles d’entrer dans l’assiette du terme I et le report possible de cette assiette sur 

l’exercice suivant : 

1. Les dépenses d’investissements éligibles excédant le plafond du terme I en année n peuvent être 

reportées en année n+1 dans la limite du plafond fixé en n+1. 

2. Les horloges astronomiques qui communiquent avec un système centralisé permettant une 

programmation (journalière, hebdomadaire ou annuelle) et une reprogrammation à distance, ainsi que 

les horloges couplées avec un variateur de tension entrent dans l’assiette des investissements 

éligibles. 

3. Les coûts de géoréférencement des ouvrages d’éclairage public créés ou modifiés du fait de la 

réalisation de travaux fatals entrent dans l’assiette des investissements éligibles. 

4. Les illuminations de bâtiments bordant les voies publiques et contribuant à leur éclairage, dans la 

mesure où ces illuminations fonctionnent aux mêmes horaires que l’éclairage public et en tiennent lieu 

entrent dans l’assiette des investissements éligibles. 

5. Les investissements réalisés sous maîtrise d’ouvrage publique pour l’éclairage public de voies privées 

ouvertes à la circulation publique sont éligibles au terme I. 

Ce projet de convention (annexe H p 46) a été mis à disposition des membres du Comité Syndical, dès le  

26 novembre 2024, conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 DU CGCT. 

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter ce projet de convention. 

 

 

 

 

D-3. Convention d’Analyse d’Impact Scénarisée 

La convention, proposée en annexe I p 52, a pour objet, sur le périmètre de la Communauté de Communes 

Vallées de l'Orne et de l'Odon, de déterminer sur la base de scénarios prospectifs de planification énergétique 

du territoire étudié, leurs impacts sur le réseau public de distribution d’électricité (RPD). 

Au titre de cette convention, Enedis s’engage à réaliser gracieusement cette étude, les partenaires s’engageant 

à fournir les données d’entrée des deux scénarios qu’ils ont déterminés. 

Le livrable prendra la forme de cartographies présentant les impacts sur le réseau public de distribution à 

l’échelle de la maille IRIS et/ou de la Commune et permettant d’évaluer le niveau d’impact sur les Postes de 

Distribution Publique, les lignes HTA et les transformateurs Postes Sources. 

Considérant qu’il est dans l’intérêt des parties de mesurer et de comparer les impacts sur le réseau public de 

distribution des scénarios proposés, la convention prendra effet à la date de sa signature et prendra fin soit à la 

remise de l’AIS, soit un an après sa signature. 
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Conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 du CGCT, le projet de convention a été mis à disposition 

des représentants au Comité Syndical, dès le 26 novembre 2024.  

 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter ce projet de convention. 

 

 

 

 

D-4. Nouveau barème de raccordement au réseau public d’électricité 

En sa qualité d’autorité organisatrice des missions de service public d’électricité, le SDEC ÉNERGIE est appelé à 

être maître d’ouvrage de travaux pour le développement du réseau. 

Les méthodes de calcul, utilisées par le SDEC ÉNERGIE, pour établir les barèmes pour la facturation des 

opérations de raccordement dont il assure la maîtrise d’ouvrage, ont été notifiées à la Commission de 

Régulation de l’Energie (CRE). 

Conformément à l’article L. 342-10 du code de l’énergie et, n’ayant pas fait l’objet d’une opposition de la CRE 

dans un délai de trois mois à compter de sa notification, le dernier barème est entré en vigueur en 2021. 

N’ayant pas subi d’évolution de prix depuis, les élus de la commission proposent de mettre à jour le barème de 

facturation qui sera appliqué par le SDEC ÉNERGIE aux opérations de raccordement réalisées sous sa maîtrise 

d’ouvrage. 

Comme les barèmes précédents, ce nouveau barème de raccordement est largement inspiré du nouveau 

barème V7 d’Enedis applicable depuis le 3 août 2024, approuvé par la CRE. Néanmoins, dans le cas du calcul 

au barème forfaitaire, le SDEC ÉNERGIE souhaite maintenir l’application sur l’ensemble du territoire de la zone 

A.  

Également à la différence d’Enedis, il n’est pas prévu d’appliquer un barème forfaitaire pour la création d’un 

poste HT/BT compte tenu de l’évolution non maitrisé des coûts des postes et transformateurs. 

Les principaux rappels et principales modifications du barème se synthétisent comme suit : 

Le raccordement 

nécessite 

Raccordement individuel 

Basse Tension 

 36 KVa 

Raccordement individuel 

Basse Tension 

> 36 KVa et  250 KVa 

Une extension basse 

tension jusqu’à 3 PDL 

au-delà de 3 PDL, 

calcul au coût réel des 

travaux 

 

Formule de calcul : 
 

E = (1-r) (Cf
E + 

L
E 

x
 
Cv

E
) 

 
r = réfaction tarifaire sur l’extension (0,40) 

Cf
E
 = part fixe 

L
E
 = longueur de l’extension BT nouvellement créée selon un tracé techniquement et administrativement réalisable 

Cv
E
 = part variable en domaine public 

Augmentation de 28,75 % 

 

 

Augmentation de 32,95 % 

 

 

La création d’un poste 

de transformation 

HTA/BT 

Chiffrage sur devis au coût réel des travaux sur la base du bordereau SDEC ÉNERGIE en vigueur 

Un renforcement Financement SDEC ÉNERGIE 

 

Le barème de facturation est présenté en annexe J p 62. 

➔ Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette proposition. 
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PROCES-VERBAL  

DU COMITE SYNDICAL 
DU 10 OCTOBRE 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, le 10 octobre, le Comité Syndical du Syndicat Départemental d’Energies du Calvados, 
légalement convoqué le 4 octobre 2024, s’est réuni, à 14h, en séance publique, dans la salle Normandie de la 
CCI Caen Normandie à Saint-Contest, sous la présidence de Madame Catherine GOURNEY-LECONTE, Présidente. 
 

Etaient présents :  

COLLEGE 
REPRESENTANTS 

NOM PRENOM 
1.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE ASMANT Alain 
2.  CU CAEN LA MER BALAS Jean-Pierre 
3.  LISIEUX NORMANDIE BAREAU Anne-Marie 
4.  LISIEUX NORMANDIE BAUCHET Roland 
5.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU BAZIN Hervé 
6.  COEUR COTE-FLEURIE BENOIST Claude 
7.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU BERGAR Dominique 
8.  CU CAEN LA MER BERT Jean 
9.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE BERTAIL Etienne 
10.  CU CAEN LA MER BERTHAUX Thierry 
11.  VAL ES DUNES BIZET Michel 
12.  CU CAEN LA MER BORDAIS Martial 
13.  ISIGNY-OMAHA INTERCOM BOUGAULT Rémi 
14.  CINGAL - SUISSE NORMANDE BOUJRAD Abderrahman 
15.  CU CAEN LA MER BOURDON Alain 
16.  COMMUNES CU MEMBRES DU SDEC ÉNERGIE CAPOËN Philippe 
17.  CU CAEN LA MER CASSIGNEUL Cédric 
18.  LISIEUX NORMANDIE CHÉRON Denis 
19.  LISIEUX NORMANDIE COURCHAI Pierre 
20.  CU CAEN LA MER COUTANCEAU Bruno 
21.  CU CAEN LA MER DEROO Fabrice 
22.  CU CAEN LA MER DESMEULLES Alain 
23.  CU CAEN LA MER DOUARD Alain 
24.  PAYS DE HONFLEUR-BEUZEVILLE FARIDE François 
25.  CINGAL - SUISSE NORMANDE FIEFFE Patricia 
26.  PAYS DE HONFLEUR-BEUZEVILLE FLEURY Catherine 
27.  PAYS DE FALAISE FOUCAULT Patrick 
28.  ISIGNY-OMAHA INTERCOM FURDYNA Hubert 
29.  CU CAEN LA MER GANCEL David 
30.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE GERMAIN Patrice 
31.  EPCI GOBE Alain 
32.  CU CAEN LA MER GODEFROY Bruno 
33.  VALLEES DE L'ORNE ET DE L'ODON GODIER Edith 
34.  TERRE D'AUGE GOHIER Armand 
35.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU GOURNEY-LECONTE Catherine 
36.  SEULLES - TERRE ET MER GUELLE Jean-Denis 
37.  CU CAEN LA MER GUENNOC Jean-Yves 
38.  COMMUNES CU MEMBRES DU SDEC ÉNERGIE GUILLEMIN Jean-Marie 
39.  EPCI GUILLEMOT Jean-François 
40.  COEUR DE NACRE GUILLOUARD Jean-Luc 
41.  SEULLES - TERRE ET MER GUIMBRETIÈRE Hervé 
42.  COEUR DE NACRE JOUY Franck 
43.  CU CAEN LA MER KANZA MIA DIYEKA Théophile 
44.  EPCI LAGALLE Philippe 
45.  CU CAEN LA MER LANGLOIS Jérôme 
46.  CU CAEN LA MER LE BRUN Jean-Yves 
47.  CU CAEN LA MER LEBORGNE Hubert 
48.  CU CAEN LA MER LECERF Marc 
49.  ISIGNY-OMAHA INTERCOM LECONTE Jean-Claude 
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50.  CU CAEN LA MER LEFEVRE-PROKOP Nadine 
51.  CINGAL - SUISSE NORMANDE LEMAIRE Jean-Paul 
52.  CU CAEN LA MER LEMARIE Yvon 
53.  BAYEUX INTERCOM LEPAULMIER Jean 
54.  PAYS DE FALAISE LEROY Eric 
55.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU MALOISEL Gilles 
56.  LISIEUX NORMANDIE MARIE Alain 
57.  CU CAEN LA MER MARIE Lionel 
58.  COEUR DE NACRE MAROS Patrick 
59.  CU CAEN LA MER MATHON Patrice 
60.  CU CAEN LA MER MAUGER Didier 
61.  CU CAEN LA MER MAURY Richard 
62.  CU CAEN LA MER MONSIMIER Philippe 
63.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE MONTAIS Jean-Pierre 
64.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU MULLER Jean-Michel 
65.  COMMUNES CU MEMBRES DU SDEC ÉNERGIE PATINET Sébastien 
66.  CU CAEN LA MER POULAIN Jean-Paul 
67.  CU CAEN LA MER PRIEUX Alain 
68.  VAL ES DUNES QUILLET Jean-Pierre 
69.  BAYEUX INTERCOM RAFFRAY Gilbert 
70.  CU CAEN LA MER RIBALTA Ghislaine 
71.  CU CAEN LA MER RICCI Serge 
72.  TERRE D'AUGE RIOU Corentin 
73.  PRE BOCAGE INTERCOM RUON Vincent 
74.  COEUR DE NACRE SAGET Thierry 
75.  EPCI SAINT LO Patrick 
76.  LISIEUX NORMANDIE SAVIN Jean-Bruno 
77.  LISIEUX NORMANDIE TARGAT Dany 
78.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU TOUILLON Pascal 
79.  CU CAEN LA MER TRANCHIDO Alain 
80.  CU CAEN LA MER VARLET Gérard 
81.  COEUR COTE-FLEURIE VAUTIER Dominique 
82.  CU CAEN LA MER ZANOVELLO Jackie 

 

Etaient absents ou excusés : 

COLLEGE 
REPRESENTANTS 

NOM PRENOM 
1.  CU CAEN LA MER ALLAIRE Stanislas 
2.  COEUR COTE-FLEURIE AMER Nizar 
3.  CU CAEN LA MER AUDRIEU Alain 
4.  CU CAEN LA MER BAIL Romain 
5.  PRE BOCAGE INTERCOM BAZIN Philippe 
6.  PAYS DE FALAISE BENOIT Dominique 
7.  CINGAL - SUISSE NORMANDE BÉRARD Gilles 
8.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE BERTIN Guy 
9.  PAYS DE HONFLEUR-BEUZEVILLE BLANCHETIERE Marcel 
10.  LISIEUX NORMANDIE BONHOMME Valentin 
11.  CU CAEN LA MER BOUILLON Jean-Pierre 
12.  CU CAEN LA MER BOYER Patrick 
13.  VALLEES DE L'ORNE ET DE L'ODON BURNEL Eric 
14.  LISIEUX NORMANDIE CAILLOT Michel 
15.  PAYS DE FALAISE CHAUVET Sébastien 
16.  LISIEUX NORMANDIE COLAS Richard 
17.  LISIEUX NORMANDIE DALLOCCHIO Jean-Pierre 
18.  PAYS DE FALAISE DAVID Johannes 
19.  CU CAEN LA MER DE WINTER Damien 
20.  BAYEUX INTERCOM DELOMEZ Xavier 
21.  CU CAEN LA MER DELVAL Gilles 
22.  LISIEUX NORMANDIE DUJARDIN Fabrice 
23.  CU CAEN LA MER DURAN Marc 
24.  CU CAEN LA MER ESCACH Nicolas 
25.  VAL ES DUNES EUDE Christophe 
26.  CU CAEN LA MER GUÉGUÉNIAT Franck 
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27.  CU CAEN LA MER GUERIN Daniel 
28.  PAYS DE FALAISE HEURTIN Jean-Yves 
29.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU HUE Sonia 
30.  CU CAEN LA MER JOLY Françis 
31.  COEUR DE NACRE LARSONNEUR Bertrand 
32.  BAYEUX INTERCOM LAUNAY-GOURVES Olivier 
33.  PRE BOCAGE INTERCOM LE BOULANGER Christophe 
34.  VAL ES DUNES LE FOLL Alain 
35.  PRE BOCAGE INTERCOM LE MAZIER Michel 
36.  CU CAEN LA MER LE PIFRE Sophie 
37.  CINGAL - SUISSE NORMANDE LEBOURGEOIS Michel 
38.  CU CAEN LA MER LECAPLAIN Patrick 
39.  PRE BOCAGE INTERCOM LECHAT Anthony 
40.  LISIEUX NORMANDIE LEGRAIN Gilles 
41.  ISIGNY-OMAHA INTERCOM LEVEQUE Anthony 
42.  CU CAEN LA MER LIZORET Didier 
43.  CU CAEN LA MER LOUVET Vincent 
44.  CU CAEN LA MER MARIE Mickaël 
45.  CU CAEN LA MER MARIE Philippe 
46.  NORMANDIE CABOURG PAYS D'AUGE MOREL Jean-François 
47.  CU CAEN LA MER MULLER DE SCHONGOR Isabelle 
48.  CU CAEN LA MER PHILIPPE Jean-Marc 
49.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU PITRAYES Nicolas 
50.  ISIGNY-OMAHA INTERCOM POISSON Cédric 
51.  INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU RANSON Anne-Marie 
52.  CU CAEN LA MER RENARD Nicolas 
53.  COEUR COTE-FLEURIE REVERT David 
54.  CU CAEN LA MER SAINT Thierry 
55.  TERRE D'AUGE THIERRY Linda 
56.  CU CAEN LA MER THOMAS Angèle 
57.  CU CAEN LA MER WILLAUME Ludwig 

 

Autres excusés ayant donné pouvoirs :  

Représentant  
donnant pouvoir 

COLLEGE Représentant  
recevant pouvoir 

COLLEGE 

1.   Emmanuel BELLÉE  CU CAEN LA MER COUTANCEAU Bruno CU CAEN LA MER  

2.   Céline COLLET  CU CAEN LA MER CHÉRON Denis LISIEUX NORMANDIE  

3.   Henri GIRARD  VALLEES DE L'ORNE ET DE L'ODON GOURNEY-LECONTE Catherine INTERCOM DE LA VIRE AU NOIREAU  

4.   Daniel GUERIN  EPCI SAGET Thierry COEUR DE NACRE  

5.   Sébastien LECLERC  LISIEUX NORMANDIE COURCHAI Pierre LISIEUX NORMANDIE  

6.   Marc MILLET  CU CAEN LA MER BORDAIS Martial CU CAEN LA MER  

7.   Françoise PARIS  VALLEES DE L'ORNE ET DE L'ODON GODIER Edith VALLEES DE L'ORNE ET DE L'ODON  

8.   Lucie TANQUEREL  BAYEUX INTERCOM LEPAULMIER Jean BAYEUX INTERCOM  

 

 

ACCUEIL DES REPRESENTANTS 

Madame la Présidente souhaite la bienvenue aux représentants présents à ce Comité Syndical et remercie 
chacun d’entre eux pour cette mobilisation qui permet d’atteindre le quorum. 

 

 

Avant de débuter la séance, Madame la Présidente propose de respecter une minute de silence en hommage à 
Monsieur Gérard POULAIN, Vice-Président en charge des travaux sur les réseaux publics d’électricité, décédé le  
8 septembre dernier. 
 

Minute de silence. 
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ORDRE DU JOUR 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE indique que l’ordre du jour est conforme à la convocation qui a été 
adressée à chacun des représentants du Comité Syndical le 4 octobre dernier : 

 Rapport de la Présidente  
- Approbation du procès-verbal de la séance du 20 juin 2024, 
- Compte-rendu des décisions de la Présidente en vertu des délégations du Comité Syndical, 
- Groupement d’achat d’énergie - Marché 2025 et perspectives 2026 
- Agenda du Comité Syndical, 
- Etat des transferts de compétences, 
- Adhésions au SDEC ÉNERGIE dans le cadre du transfert de la compétence « Eclairage Public ». 

 Finances  
- Budget Principal - Décision Modificative n°1 – Chapitre 002, 
- Budget principal - Décision modificative n°2 – Chapitre 012, 
- Budget principal - Décision modificative n°3 – Chapitre 65, 
- Budget annexe « Mobilité Durable » - Décision modificative n°1 – Chapitre 011, 
- Financement des participations des membres aux travaux par fonds de concours. 

 Concession Electricité  
- Bilan du rapport de contrôle ENEDIS/EDF 2023 – Données 2022, 
- PPI 2023-2026 - Présentation du bilan du PA 2023 et des perspectives du PA 2024. 

 

 

 

PRESENTATION DE LA TRIBUNE 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE présente les personnalités à ses côtés à la tribune, à savoir :  

- Monsieur Philippe LAGALLE, Vice-président en charge de l’administration générale, des finances, de la 
cartographie et des usages numériques, 

- Monsieur Rémi BOUGAULT, Vice-président en charge des concessions Electricité et Gaz,  

- Monsieur Alban RAFFRAY, Directeur Général des Services. 

 

 

 

NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

Monsieur Patrice GERMAIN, représentant la Commission Locale d'Energie de NORMANDIE CABOURG PAYS 
D'AUGE, est nommé secrétaire de séance. 

 

 

RAPPORT DE LA PRESIDENTE 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 JUIN 2024 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE soumet au Comité Syndical le procès-verbal de la réunion du  
20 juin 2024, transmis aux représentants, en annexe de la note de synthèse, jointe à leur convocation. 
 

Le Comité Syndical adopte le procès-verbal de la séance du 20 juin 2024, sans aucune observation. 
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MODALITES DES VOTES 

Madame la Présidente confirme que, conformément à l’ordre du jour de la séance, seules des décisions d’intérêt 
commun seront soumises à l’approbation du Comité Syndical et propose d’utiliser le vote à main levée. 

 

Le Comité Syndical valide le vote à main levée. 

 

 

 

 

DECISIONS DE LA PRESIDENTE, EN VERTU DES DELEGATIONS DU COMITE SYNDICAL 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE rend compte des décisions prises, depuis le 28 mars 2024, en vertu de la 
délégation du Comité Syndical du 30 mars 2023, à savoir : 

Objet 

Transition 
Energétique 

Conseil en Energie 
Partagé 

Niveau 1 
Adhésion des communes de Baron-sur-Odon, Cabourg, Dialan-sur-
Chaîne, Herouvillette, Jort, Saint-Martin-de-Bienfaite-la-Cressonnière 
et Vire-Normandie  

Niveau 2 
Adhésion des communes de Ablon, Baron-sur-Odon, Cabourg, 
Caumont-sur-Aure, Dialan-sur-Chaîne, Hérouvillette, Jort, Saint-Martin-
de-Bienfaite-la-Cressonnière, Saint-Pierre-des-Ifs et Vire-Normandie  

Compétence Contribution à la 
Transition Energétique 

Validation du financement du plan d’actions 2024 de Trévières  

Complément au plan d'actions 2024 de la commune de Valdallière 

Convention de partenariat avec la Communauté de Communes du Pays de Falaise et la ville de Falaise 
pour le prêt de l'exposition nomade "2050" dans le cadre d'un accompagnement PACTE 

Mobilités bas 
carbone 

Acquisition d'un véhicule électrique utilitaire neuf - Aides Financières - Commune de Mouen 

Acquisition d'un véhicule électrique neuf - Aides financières - Communauté de communes Isigny-Omaha 
Intercom 

Finances 

Virement de crédits n° 1-2024 - Budget principal - Lié aux opérations sous mandat « génie civil 
télécommunication 2022 » 

Virement de crédits n° 2-2024 - Budget principal- Lié aux opérations sous mandat « Transition Energétique 
2023 » 

Virement de crédits n° 3-2024 - Budget principal- Lié aux opérations sous mandat « Génie civil Télécom 
2021 » 

Marchés publics Réparation et entretien des véhicules du SDEC ÉNERGIE 

Ces décisions sont à disposition de tous sur le site internet du syndicat, dans la rubrique du Recueil des actes 
administratifs.  

 

Le Comité Syndical prend acte de l’ensemble des décisions présentées, mises en œuvre et publiées depuis 
le 20 juin 2024. 
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GROUPEMENTS D’ACHATS D’ENERGIE – MARCHE 2025 ET PERSPECTIVES 2026 

Madame la Présidente propose au Comité Syndical de revenir sur le groupement d’achat d’énergie pour une 
présentation des prises de position pour 2025 et des perspectives pour l’année 2026. 

Elle remercie l’ensemble des membres de la CAO, qui, de manière hebdomadaire, se réunissent depuis plusieurs 
mois pour acheter ces énergies. 

Monsieur Alban RAFFRAY présente, sur la base de schémas de l’Observatoire des marchés de l’électricité et du 
gaz naturel de la CRE, la composition au 1er janvier 2024 d’une facture en précisant que la mise en concurrence 
ne porte que sur la partie Fourniture : 

 

 

 

 

 

Monsieur le Directeur Général des Services présente, l’évolution des prix du gaz et de l’électricité attendue entre 
2024 et 2026 : 

Le prix du gaz devrait amorcer une baisse en 2025, (le prix du MWh est attendu autour des 54€). Cette baisse 
devrait se confirmer en 2026 avec un prix négocié à environ 46€/MWh. Cela devrait se traduire en 2025 par une 
baisse de la facture d’environ - 8 %. 

L’évolution des prix de l’électricité est plus complexe car elle dépend de différents paramètres ( prix des marchés 
mais aussi prix de valorisation de l’ARENH, taux d’écrêtement, …) ; une estimation assez précise des prix 2025 et 
2026 est tout de même proposée. Même si ceux-ci peuvent encore varier, la tendance reste celle d’une 
diminution importante des prix de fournitures  

Le mécanisme de l’ARENH, dans sa forme actuelle, prend fin au 31 décembre 2025. A ce stade, nous ne 
disposons pas d’éléments suffisants pour envisager son remplacement par un dispositif aussi intéressant pour 
les membres du groupement. Nous prévoyons donc un scénario pessimiste en 2026 qui se traduit par le non-
remplacement du mécanisme de l’ARENH et donc par une sensible reprise à la hausse des prix de fourniture, qui 
resteront tout de même à un niveau deux fois moins élevé que ceux de 2024. 

Dans le cadre du marché 2025, l’estimation de l’impact sur la facture du prix moyen estimé de l’énergie pour 
l’électricité ente -20 et -25%. 
 
 
 

Le Comité Syndical prend acte de ces communications. 
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AGENDA DU COMITE SYNDICAL 

Pour permettre à chacun de s’organiser au mieux et de réserver, notamment, les dates des réunions du Comité 
Syndical à l’avance, Madame la Présidente confirme les dates des assemblées plénières pour toute l’année 
2025, à savoir : 

- Jeudi 6 février 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 
- Jeudi 27 mars 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  
- Jeudi 5 juin 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 
- Jeudi 9 octobre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  
- Jeudi 18 décembre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

 

Le Comité Syndical prend acte de ces prochaines échéances. 

 

 

 

 

DECOMPTE DES PRESENTS 

Madame la Présidente annonce l’état des présents ainsi que les pouvoirs réceptionnés, listés précédemment : 

 Votes d’intérêt commun 

Représentants 152 
Représentants en exercice* 147 
Quorum atteint à partir de 74 

Présents 82 
Pouvoirs 7 

Total des votants 89 

* Dans l’attente du remplacement de MM. Gaëtan GERVAISE, Christophe MORIN et Jean-Luc VERET des collèges de BAYEUX INTERCOM, VALLEES DE L’ORNE ET 
DE L’ODON et SEULLES, TERRE ET MER, ayant démissionné et de MM. Patrick LEPLONGEON et Gérard POULAIN des collèges de LISIEUX NORMANDIE et TERRE 
D’AUGE, décédés. 

Le quorum étant atteint, les représentants peuvent valablement commencer à délibérer. 

 

 

 

 

ETAT DES TRANSFERTS DE COMPÉTENCES 

Depuis le Comité Syndical du 20 juin 2024, le Bureau Syndical, lors de ses séances des 5 juillet et 27 septembre 
2024 a acté les nouveaux transferts de compétences sollicités. 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE a été chargée de les mettre en œuvre. Il s’agit des transferts suivants : 

GAZ SAINT-MARTIN-DE-MIEUX 

INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VEHICULES 
ELECTRIQUES OU HYBRIDES RECHAGEABLES (IRVE) 

LA POMMERAYE 
LE PRE D’AUGE  

SAINTE-MARGUERITE-D’ELLE 
SAINT-LOUP-HORS 
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Au vu de l’ensemble de ces décisions, l’état actuel des 527 collectivités adhérentes au SDEC ÉNERGIE, par 
compétence(s) transférée(s), est le suivant :  

Electricité  Eclairage public Signalisation lumineuse 

480 communes 
1 intercommunalité 

454 communes 
10 intercommunalités 

49 communes 

 
 
 

 

Gaz Infrastructures de charges  
pour véhicules électriques Energies Renouvelables 

124 communes 
1 intercommunalité 

221 communes 
1 intercommunalité 

27 communes 
3 intercommunalités 

 
 
 

 

Contribution à la Transition Energétique  Réseaux publics de chaleur  
et/ou de froid 

6 communes 1 commune 

 

Le Comité Syndical prend acte de cette communication. 

 

 

 

Arrivée de Monsieur Marc LEFERF et départ de Madame Françoise PARIS, donnant pouvoir à  
Madame Edith GODIER et portant ainsi le nombre de votants à : 

REPRESENTANTS REPRESENTANTS  
EN EXERCICE 

PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 

 

 

 

ADHESIONS AU SDEC ÉNERGIE DANS LE CADRE DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE « ECLAIRAGE 
PUBLIC » 

 Etat d’avancement de la procédure d’adhésion de Blainville-sur-Orne 

Madame la Présidente rappelle que, par délibération en date du 20 juin 2024, le Comité Syndical a délibéré en 
faveur de l’adhésion de la commune de Blainville-sur-Orne au Syndicat pour le transfert de sa compétence 
« Eclairage Public ». 

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, et après 
notification adressée à chacun des membres du syndicat le 27 août dernier, ces derniers disposent de la faculté 
de s’exprimer sur cette demande jusqu’au 27 novembre 2024. 

La majorité qualifiée est atteinte par délibération favorable ou absence de délibération des deux tiers des 
membres (351) représentant la moitié de la population totale du syndicat (357 178 habitants) ou par celle de la 
moitié des membres (264) représentant les deux tiers de la population totale (476 237 habitants). 

A noter que, dans le cadre d’une adhésion, toute absence de délibération vaut avis favorable. 
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Madame la Présidente présente l’état des retours de délibérations à ce jour : 

Délibérations reçues - avis favorable  205 416 780 habitants 

Délibérations reçues - avis défavorable 0 0 

 

Le Comité Syndical prend acte de cette communication. 

 

 

 Demande d’adhésion de la Communauté de communes d’ISIGNY OMAHA INTERCOM 

Madame la Présidente rappelle que la Communauté de communes Isigny-Omaha Intercom créée le 1er janvier 
2017, est issue de la fusion des CDC Intercom Balleroy-Le Molay-Littry, Isigny-Grandcamp-Intercom, et Trévières. 

Le SDEC ÉNERGIE intervient en matière d’éclairage public sur le territoire de l’ancienne Communauté de 
communes Intercom Balleroy - Le Molay-Littry par représentation substitution dans le cadre du transfert de 
compétence consentie par l’EPCI dissous, sans que cela ne nécessite l’adhésion au SDEC ÉNERGIE du nouvel 
EPCI (Omaha Isigny Intercom). 

La Communauté de communes Isigny-Omaha Intercom souhaite aujourd’hui élargir ce transfert de compétence à 
l’ensemble de son territoire, et a délibéré en ce sens le 26 septembre 2024. 

Juridiquement, l’élargissement de l’exercice de la compétence « Eclairage public » sur la totalité de son territoire 
nécessite une adhésion préalable au SDEC ÉNERGIE. Les collectivités membres du SDEC ÉNERGIE devront, se 
prononcer dans un délai de 3 mois, à compter de la réception de la délibération du Syndicat. 

Le Préfet pourra, une fois la majorité qualifiée requise obtenue (2/3 des membres représentant 1/2 de la 
population totale ou 1/2 des membres représentant 2/3 de la population), publier un arrêté actant définitivement 
cette adhésion et ce transfert de compétence. A noter que, dans le cas d’une adhésion, l’absence de délibération 
d’une collectivité vaut avis favorable. 

Ces modalités d’adhésion rappelées, Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée.  

A l’interrogation d’un représentant dans la salle relative à la possibilité de simplifier la mise en œuvre des 
adhésions au Syndicat, Madame la Présidente rappelle que ces modalités répondent au Code Général des 
Collectivités Territoriales, auquel le SDEC ÉNERGIE et ses membres sont tenus de se conformer. 

Aucune nouvelle observation n'ayant été formulée, elle propose au Comité Syndical de se prononcer 
favorablement sur cette demande d’adhésion et de transfert de la compétence « Eclairage Public ». 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS 
REPRESENTANTS  

EN EXERCICE PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 
 

Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité : 

 ACCEPTE l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE, 
sous réserve de l’avis favorable des membres du Syndicat dans les conditions de majorité qualifiée 
requises et de la publication de l’arrêté préfectoral actant cette adhésion ; 

 ACCEPTE le transfert de la compétence « Eclairage Public » au SDEC ÉNERGIE par la communauté 
de communes Isigny-Omaha Intercom, visée à l’article 3.4 des statuts du SDEC ÉNERGIE à compter 
de la date de l’arrêté préfectoral actant son adhésion au syndicat ; 

 DECIDE de mettre en œuvre ce transfert de compétence, tant sur les aspects patrimoniaux, 
financiers et techniques ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 
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FINANCES 

 

BUDGET PRINCIPAL - DECISION MODIFICATIVE N°1 – CHAPITRE 002 

Monsieur le Vice-Président rappelle qu’à la demande de la Paierie départementale, le Bureau Syndical propose au 
Comité Syndical, une 1ère décision modificative du Budget Principal voté le 28 mars 2024, permettant de corriger 
une erreur de saisie. 

En effet, la délibération du Comité Syndical du 28 mars 2024 fait état d’un montant du résultat reporté de la 
section de fonctionnement s’élevant à 22 282 078,37 €, tandis que le résultat reporté de la section de 
fonctionnement inscrit dans la maquette du Budget Principal 2024 s’élève à 22 282 430,66 €, soit une 
différence de 352,29 €. 

Cette décision modificative n°1 du Budget principal modifierait les imputations comptables comme suit : 

Section Sens Chapitre 
Montant de l’article 
avant ajustement 

Montant de 
l’ajustement 

Montant de 
l’article après 
ajustement 

Fonctionnement Recette  002 22 282 430,66 € -  352,29 € 22 282 078,37 € 

Fonctionnement Recette  76 90,34 € + 352,29 € 442,63 € 

 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée.  

Monsieur Fabrice DEROO, représentant de la Communauté Urbaine Caen la mer, annonce qu’il votera contre 
toute décision budgétaire dans la mesure où ce dernier estime être dans l’attente d’un certain nombre de 
réponses posées lors d’une précédente séance (ARENH, etc…), ceci jusqu’à la Conférence des maires de Caen la 
mer à laquelle Madame la Présidente sera invitée à rencontrer les élus courant novembre. 

Monsieur Bruno COUTANCEAU, représentant également de la Communauté Urbaine Caen la mer, précise qu’il 
partage la position de Monsieur Fabrice DEROO. Considérant que le gouvernement est sur le point d’annoncer des 
mesures difficiles, notamment pour les collectivités territoriales et qu’en juillet la Cour des Comptes, après avoir 
examiné les finances des collectivités, en consacrant un chapitre spécifique aux syndicats d’énergie, peu 
endettés et présentant des excédents de fonctionnement confortables , il souhaite qu’une réflexion soit menée 
sur les excédents du SDEC ÉNERGIE, pour que ces derniers ne partent pas dans les finances de l’Etat. Il prend 
pour exemple la Chambre de Commerce et d’Industrie qui aurait vécu cette situation et s’appuie sur l’idée que 
l’Etat cherche à trouver rapidement 60 milliards pour l’année 2025. Il annonce qu’il vote contre cette décision 
modificative en demandant à s’interroger sur le devenir de l’excédent du SDEC ÉNERGIE.  

Madame la Présidente confirme que la situation que connaît la France actuellement est extrêmement 
préoccupante et que chacun ne peut être qu’interpellé. En revanche, elle est d’avis que le Syndicat n’a pas à 
culpabiliser de sa bonne gestion. Le SDEC ÉNERGIE est une collectivité, qui, depuis des années, est 
particulièrement bien gérée. Effectivement, toutes les collectivités locales devront sans doute faire des efforts, 
mais restent dans l’obligation, contrairement à l’Etat, de voter leur budget en équilibre, ce que fait le SDEC 
ÉNERGIE. 

Applaudissements dans la salle. 

Monsieur Bruno COUTANCEAU précise ne pas considérer que le SDEC ÉNERGIE est mal géré. Il constate que tous 
les syndicats d’énergie en France, et donc pas seulement le SDEC ÉNERGIE, présentent des excédents. Tous les 
syndicats d’énergie sont peu endettés, tout comme le SDEC ÉNERGIE. Sans vouloir jouer l’oiseau de mauvais 
augure, il confirme que ces excédents, qui représentent des sommes importantes, ne vont pas rester encore très 
longtemps dans les budgets des syndicats. 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE précise que, même si le montant peut sembler important, ramené au 
nombre de jours de fonctionnement, il reste dans des proportions tout à fait raisonnables (environ 5 mois). Cette 
capacité à engager des travaux pour être moins énergivores et faire vivre les entreprises locales reste 
indispensable. 

Monsieur Bruno COUTANCEAU rappelle que c’est la Cour Régionale des Comptes qui, elle-même a écrit que la 
Syndicat dégageait de confortables excédents et qu’il surimposait ses adhérents.  
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Monsieur Philippe LAGALLE rappelle, à son tour, que la TICFE, dorénavant collectée par l’Etat, va être de nouveau 
revue à la hausse, sans aucun impact sur le budget des collectivités territoriales.  

Monsieur Thierry SAGET, représentant de Cœur de Nacre, qui remercie le Syndicat pour sa gestion, interroge 
Messieurs Fabrice DEROO et Bruno COUTANCEAU sur les solutions qu’ils préconisent pour éviter à l’Etat de 
récupérer ces excédents.  

Monsieur le 1er Vice-Président rappelle qu’aucune information de mise en œuvre de ce type de disposition n’est à 
l’ordre du jour. Par ailleurs, une telle décision devra nécessairement passer par la loi. 

Madame la Présidente confirme que les collectivités membres du Syndicat peuvent compter sur toute l’énergie du 
SDEC ÉNERGIE pour mettre en œuvre toutes les actions nécessaires pour maintenir sa stratégie 
d’investissement, sur la base notamment de Plans Pluriannuels d’Investissement qui justifient des besoins 
financiers importants. 

Monsieur Lionel MARIE, représentant de la Communauté Urbaine Caen la mer, précise que la prise de position de 
ses collègues n’engage pas l’ensemble des élus de Caen la mer. Il n’a reçu aucun mandat de Caen la mer pour 
voter contre les décisions du jour, qu’il approuvera. 

 

Aucune nouvelle observation n'ayant été formulée, Madame la Présidente propose au Comité Syndical de valider 
cette 1ère décision modificative du Budget principal 2024. 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS REPRESENTANTS  
EN EXERCICE 

PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 
 

Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, par 80 
voix POUR, 10 voix CONTRE et aucune abstention : 

 VALIDE la décision modificative n°1 du Budget primitif 2024 telle que résumée ci-dessus ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

BUDGET PRINCIPAL - DECISION MODIFICATIVE N°2 – CHAPITRE 012 

Monsieur Philippe LAGALLE rappelle le montant des crédits votés par le Comité Syndical du 28 mars 2024 au 
chapitre 012 relatif à la masse salariale s’élève à 4,7 M€. 

Considérant les besoins supplémentaires de crédits budgétaires du chapitre 012 – charges du personnel – qui se 
justifient notamment par : 

 le développement des compétences et activités du syndicat, 

 la politique de revalorisation de la rémunération mise en œuvre pour accompagner les agents dans un 
contexte marqué par l’inflation et la volonté de préserver leur pouvoir d’achat, 

 des recrutements temporaires pour pallier les absences prolongées de certains agents en congé maladie, 

cette décision modificative n°2 du Budget principal modifierait les imputations comptables comme suit : 

Section Sens Chapitre 
Montant de l’article 
avant ajustement 

Montant de 
l’ajustement 

Montant de 
l’article après 
ajustement 

Fonctionnement Dépense 012 4 700 000 € + 250 000 € 4 950 000 € 

Fonctionnement Dépense 011 12 000 000 € - 250 000 € 11 750 000 € 
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Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée. Aucune observation n'ayant été formulée, 
elle propose au Comité Syndical de valider cette 2ème décision modificative du Budget principal 2024. 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS 
REPRESENTANTS  

EN EXERCICE 
PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 

Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité : 

 VALIDE la décision modificative n°2 du Budget primitif 2024 telle que résumée ci-dessus ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

BUDGET PRINCIPAL - DECISION MODIFICATIVE N°3 – CHAPITRE 65 

Monsieur le Vice-Président rappelle que l’adoption du référentiel budgétaire et comptable « M57 », par 
délibération du Comité Syndical en date du 30 septembre 2021, renforce le suivi des subventions reçues et 
versées par la collectivité, avec prise d’effet au 1er janvier 2022. 

La mise en œuvre du principe comptable de non-contraction des subventions génère de nouvelles écritures 
comptables en dépenses comme en recettes.  

Dans le cadre du financement des travaux sur le réseau d’électricité, le syndicat reçoit des subventions, 
notamment l’APCR, attribuée par le Conseil départemental, qui font l’objet d’une inscription comptable en recette. 
Elles sont ensuite versées intégralement aux collectivités éligibles et s’accompagnent d’une inscription comptable 
en dépense. 

Considérant que l’application de ces changements de méthode comptable nécessite l’ajustement de crédits 
budgétaires, le Bureau Syndical propose au Comité Syndical l’ajustement des crédits votés au chapitre 65 à 
hauteur de 250 000 €. 

Cette décision modificative n°3 du Budget principal modifierait les imputations comptables comme suit : 

Section Sens Chapitre 
Montant de l’article 
avant ajustement 

Montant de 
l’ajustement 

Montant de 
l’article après 
ajustement 

Fonctionnement Dépenses 65 1 580 000 € + 250 000 € 1 830 000 € 

Fonctionnement Dépenses 011 11 750 000 € - 250 000 € 11 500 000 € 

 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée. Aucune observation n'ayant été formulée, 
elle propose au Comité Syndical de valider cette 3ème décision modificative du Budget principal 2024. 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS 
REPRESENTANTS  

EN EXERCICE PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 
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Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité : 

 VALIDE la décision modificative n°3 du Budget primitif 2024 telle que résumée ci-dessus ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

 

BUDGET ANNEXE « MOBILITE DURABLE » - DECISION MODIFICATIVE N°1 – CHAPITRE 011 

Monsieur le Vice-Président confirme la nécessité de faire face à la forte augmentation du nombre de sessions de 
charges qui génère un accroissement des dépenses de fonctionnement, notamment celles afférentes à l’achat 
d’électricité : 

Au 30 septembre 2024,  
le nombre de sessions enregistrées atteint 107,8 % du total de l’année 2023 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 
(9 mois) 

Nombre de charges 21 381 46 323 69 980 71 435 77 008 

 

Considérant que la hausse des recettes et des dépenses nécessite des besoins de crédits budgétaires 
supplémentaires, le Bureau Syndical propose au Comité Syndical l’ajustement des crédits votés au chapitre 011 
du Budget annexe « Mobilité Durable » à hauteur de 200 000 €. 

Cette décision modificative n°1 du Budget annexe « Mobilité Durable » modifierait les imputations comptables 
comme suit : 

Section Sens Chapitre Montant de l’article 
avant ajustement 

Montant de 
l’ajustement 

Montant de 
l’article après 
ajustement 

Fonctionnement Dépenses 011 700 000 € + 200 000 € 900 000 € 

Fonctionnement Recettes 70 650 000 € + 200 000 € 850 000 € 

 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée. Aucune observation n'ayant été formulée, 
elle propose au Comité Syndical de valider cette 1ère décision modificative du Budget annexe « Mobilité Durable » 
2024. 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS 
REPRESENTANTS  

EN EXERCICE 
PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 
Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 VALIDE la décision modificative n°1 du Budget annexe « Mobilité Durable » 2024 telle que résumée 
ci-dessus ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 
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FINANCEMENT DES PARTICIPATIONS DES MEMBRES AUX TRAVAUX PAR FONDS DE CONCOURS 

Par délibérations en date du 18 décembre 2014 et du 17 décembre 2015, le Comité Syndical a validé le principe 
de financement de la part à charge des collectivités par recours au fonds de concours, pour toutes les collectivités 
qui le souhaitent. 

La mise en œuvre du fonds de concours réclame, des collectivités concernées et du SDEC ÉNERGIE, une 
délibération concordante pour chacun des dossiers pour lesquels ce financement est sollicité. 

Le Comité Syndical est invité à se prononcer sur les 48 nouveaux projets présentés depuis le Comité Syndical du  
20 juin 2024 par 40 communes, proposés en annexe de la note de synthèse explicative, pour les montants 
suivants : 

• Montant total des travaux :      4 629 866,11 € HT 

• Montant de la participation communale : 2 602 100,56 € 

 Montant des fonds de concours :  2 598 682,48 €  
 Montant du solde de fonctionnement :  3 418,08 € 

 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée. Aucune observation n'ayant été formulée, 
elle propose au Comité Syndical de valider cette nouvelle liste. 

 

Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS 
REPRESENTANTS  

EN EXERCICE PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 

 
 
Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 APPROUVE la liste des 48 nouvelles demandes de financement de la part à charge des collectivités 
par recours au fonds de concours, pour un montant total de 2 598 682.48 € ;  

 DIT que les écritures comptables nécessaires à l’exécution de cette délibération seront imputées 
sur les lignes de crédits votées au budget principal du SDEC ÉNERGIE ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 
actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

 

 

CONCESSION ELECTRICITE 

 

RESTITUTION DE LA MISSION DE CONTROLE DES CONCESSIONNAIRES ENEDIS/EDF 2023 (DONNEES 2022) 

Monsieur Rémi BOUGAULT rappelle que, comme chaque année, le Service des Concessions du SDEC ÉNERGIE 
procède aux missions de contrôle auprès des différents concessionnaires. 

Concernant les concessionnaires ENEDIS et EDF, ce contrôle réalisé en 2023 portait sur les données 2022 du 
contrat de concession. 

Le contrôle a concerné les usagers, les travaux, les ouvrages des concessions, la qualité de la fourniture et la 
sécurité et la comptabilité des concessions. 
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Monsieur le Vice-Président rappelle les quelques éléments de contexte suivants :  

 Des exercices 2020 et 2021 atypiques et une année 2022 très particulière dans le domaine 
énergétique.  

 En 2022, la crise énergétique qui a débuté en 2021 se développe dans des proportions inédites depuis 
les chocs pétroliers des années 1970 : la flambée des prix de l’énergie sur le marché de gros perdure et 
se répercute sur les marchés de détail. La consommation nationale d’électricité décroit. 

 La quantité d'énergie acheminée par Enedis baisse de 2,6 %. Cette baisse est portée par la diminution 
des injections provenant du réseau de transport d’électricité et une diminution des consommations. 

 Une année 2022 particulièrement chaude (+1,3°C au-dessus des normales saisonnières). 

 

Il précise que les éléments qui suivent ne sont que quelques indicateurs et/ou remarques dont la portée doit être 
mesurée au regard de l’ensemble des conclusions du rapport. 

 

Les usagers : 

473 647 usagers en soutirage (+ 1,2 %) dont : 

- 60 % sont des usagers aux TRV, 

- 99 % sont des usagers C5.  

 

Ce sont en majorité des usagers résidentiels, résidant principalement en zone urbaine (au sens du CAS FACÉ). 

Cela représente 4 146 GWh acheminés (-6,7 %), dont 33 % consommés par des usagers aux TRV. 

4 003 installations de production d’énergies renouvelables sont raccordées au réseau de distribution d’électricité 
(+ 15 %), dont : 

- 98 % sont des installations photovoltaïques, 

- 94 % sont des installations BT ≤ 36 kVA. 

420 GWh sont injectés et 70 % du volume injecté provient d’installations éoliennes et 10 % des installations 
photovoltaïques. 

 

Le réseau public de distribution d’électricité du Calvados : 
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 56% de ce réseau est constitué par du réseau BT, c'est une proportion constante. 

 66% de ce réseau électrique se situe dans les communes rurales au titre des aides financières aux 
collectivités pour l'électrification rurale (CAS FACÉ), c'est une proportion plutôt constante. 

 Le taux concessif de réseau BT en souterrain s’établit à 58 %, alors que celui du réseau HTA est de 47 %. 

 L’âge moyen du réseau BT est de 29 ans et celui du réseau HTA est de 29,9 ans. 

 

 

La qualité de l’énergie distribuée se résume comme suit : 

 

 

Les investissements 2022 se répartissement ainsi : 

 

 

 

La valeur des ouvrages concédés : 

La valeur historique (brute) des ouvrages concédés s’élève à 1 390 830 k€ (+ 3,4 %). 

Cette augmentation est semblable à la variation moyenne observée entre 2013 et 2022 (3,7 %). Ceci traduit un 
rythme d’investissements marquant et soutenu dans le temps. 

99,5% des ouvrages sont dorénavant localisés. 

52,8 % des ouvrages sont financés par le concédant.  

Les amortissements progressent de 5,4 % pour s’établir à 624 876 k€.  
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La valeur nette comptable augmente quant à elle de 1,9 % pour s’établir à 765 954 k€. 

Il est à noter que le stock de provisions pour renouvellement augmente pour atteindre 56 178 k€. 

Le taux moyen d'amortissement atteint 44,9 %. 

 

 

Les 7 points d’attention se dégageant des conclusions du rapport de contrôle sont rappelés aux élus : 

• Forte contraction du nombre de réclamations et amélioration des délais de traitement. 

• Dépose de réseaux fragiles plus importante en 2022 (BT aérien nu, HTA aérien PAC à risque avéré, HTA 
souterrain CPI). 

• Le niveau d’investissements de performance du réseau hors des dépenses liées au déploiement du 
compteur Linky doit se redresser. 

• Diminuer la sensibilité du réseau de distribution d'électricité aux évènements climatiques. 

• Surveiller l’évolution du critère B en zone rurale au titre du CAS FACÉ. 

• Localisation de la quasi-totalité des ouvrages en concession. 

• Une information du concédant à parfaire en matière financière et comptable. 

 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE donne la parole à l'assemblée. Aucune observation n'ayant été formulée, 
elle propose au Comité Syndical de prendre acte de la production du compte-rendu annuel d’activités et du 
rapport annuel de la mission de contrôle 2023 relative à l’activité du concessionnaire en 2022. 
 

 

 Délibération d’intérêt commun :  

REPRESENTANTS REPRESENTANTS  
EN EXERCICE PRESENTS POUVOIRS VOTANTS 

152 147 82 8 90 
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Après avoir entendu les conclusions de ce rapport et après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à 
l’unanimité : 

 PREND ACTE de la production du compte-rendu annuel d’activités ; 

 PREND ACTE du rapport annuel de la mission de contrôle 2023 relative à l’activité du 
concessionnaire en 2022 ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous 
les actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

Arrivée de Monsieur Frédéric HARDOUIN, délégué territorial d’Enedis et de ses collègues, Messieurs Benjamin 
ANNE et Cyril CAPOCASALE. 

 

 

PRESENTATION DU BILAN DU PROGRAMME ANNUEL 2023 ET DES PERSPECTIVES DU PROGRAMME ANNUEL 2024 DANS 
LE CADRE DU 2EME PPI 2023-2026 

Madame la Présidente rappelle que le contrat de concession électricité, approuvé par délibération du Comité 
Syndical en date du 13 décembre 2018, prévoit l’établissement de Programmes Pluriannuels d’Investissement 
(PPI) par période de 4 ans, déclinés en Programmes Annuels (PA). 

Dans le cadre du 2nd PPI de ce contrat de concession, élaboré pour la période 2023-2026, une présentation 
conjointe du bilan du programme annuel 2023 et des perspectives du programme annuel 2024, par la Présidente 
du SDEC ÉNERGIE, et par le représentant d’ENEDIS, Monsieur Frédéric HARDOUIN, délégué territorial du 
Calvados, doit être proposée au Comité Syndical. 

A noter que le suivi régulier des investissements du concessionnaire et du SDEC ÉNERGIE permet de s’assurer 
des engagements des deux parties. 

Madame la Présidente invite Monsieur Frédéric HARDOUIN à rejoindre le pupitre. 

 
 Monsieur Frédéric HARDOUIN présente les investissements (techniques et financiers) réalisés par Enedis sur 

la base des graphiques suivants : 

Il précise que globalement l’ensemble des investissements est réalisé sur les lignes aériennes HTA. La rénovation 
programmée est très importante. Il remercie Madame la Présidente de s’être associée à Enedis pour la rédaction 
d’un communiqué de presse, la semaine passée, dans le cadre d’une visite de chantier. Ce communiqué de 
presse a permis de préciser le rôle et es actions menées par le SDEC ÉNERGIE et ENEDIS sur le territoire. 
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L’ensemble des résultats respecte les engagements fixés, avec des finalités qui évoluent de manière plus ou 
moins progressives. Les OMT sont des interrupteurs installés sur le réseau 20 000 volts, pilotés à distance de 
manière à pouvoir rétablir l’électricité en cas de coupure ou faire des reports de charges en cas de réalisation de 
travaux. 

 
 

   
 

Le Plan Aléas Climatiques (PAC) se poursuit de manière à sécuriser les postes et le réseau 20 000 volts.  
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Les transformateurs en haut de poteau, isolés et refroidis dans l’huile, nécessitent l’élimination des PCB restants. 
 
Les renforcements sont réalisés pour palier une tension faible ou pour permettre de faire circuler davantage 
d’énergie. 
 
Le bilan financier est présenté comme suit. Monsieur Frédéric HARDOUIN confirme que des efforts vont devoir 
être fournis en 2025 et 2026 sur la partie renforcement. 
 

 
 
 
Les investissements HTA et BT réalisés sur le réseau électrique 2023 se répartissent comme suit : 
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Et la prévision des investissements 2024 comme suit : 
 

 
 
 
 
Les deux tiers des actions menées, le sont sur les communes rurales. 
 
Monsieur Frédéric HARDOUIN précise, par ailleurs, qu’ENEDIS augmente d’un million d’euros son budget de 
fonctionnement pour l’élagage et a engagé une réflexion avec le Syndicat sur ce sujet. 
 
Monsieur Patrice GERMAIN alerte sur la capacité des transformateurs en zone rurale à absorber les recharges à 
venir dans quelques années lorsque les véhicules neufs ne seront plus que des véhicules électriques, sachant 
que les particuliers se rechargent essentiellement chez eux pendant la nuit, Un renforcement des postes mais 
également des câbles sera indispensable. Il demande si ENEDIS a commencé à anticiper cette problématique. 
 
Monsieur Frédéric HARDOUIN rappelle que la mobilité électrique et l’évolution des chauffages thermiques au gaz 
ou au fioul vers des pompes à chaleur sont des évolutions d’usages pris en compte par ENEDIS dans le cadre 
d’études prospectives pour évoluer les tendances.  
Aujourd’hui on consomme en France environ 450 térawattheure. Cette consommation, dans le cadre de la 
décarbonation, est estimée à l’horizon 2050 entre 600 et 700, voire 800 térawattheure. De nouvelles centrales 
(nucléaires, hydrauliques, éoliennes, photovoltaïques …) devront donc être envisagées tout comme un 
redimensionnement des réseaux pour accepter les nouvelles charges mais également pour maintenir le plan de 
tension. 
 
D’après les calculs réalisés, à la maille de la Normandie ou au niveau national, si les usagers réalisent leurs 
recharges pendant les périodes creuses, il sera possible d’alimenter 11 millions de véhicules, sachant que la 
recharge des véhicules dépend forcément des déplacements, plus important des zones rurales vers les zones 
urbaines, la nécessité de revoir les réseaux et transformateurs s’imposera.  
 
Madame la Présidente expose que ce sujet confirme parfaitement l’investissement que le Syndicat va devoir 
assurer pour adapter et renforcer le réseau du territoire. 
 
A l’intervention de Monsieur Jean-Pierre QUILLET qui signale de nouvelles mico-coupures sur son territoire, 
Monsieur Frédéric HARDOUIN précise que, si le matériel NF n’est pas impacté par ces micro-coupures, celles-ci 
restent désagréables, d’où la nécessité d’élaguer. 
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 Monsieur Yannick RODRIGUEZ, Directeur Réseaux du SDEC ÉNERGIE, présente les investissements 

(techniques et financiers) réalisés par le SDEC ÉNERGIE dans le cadre du PPI 2023-2026, à savoir : 

 

 

 
 

 

 
Compte tenu de l’augmentation importante des prix relevée dans les derniers appels d’offres, l’effort financier  
pour maintenir les objectifs de linéaire à réaliser devra être plus important. 
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Monsieur Yannick RODRIGUEZ rappelle que le montant des investissements du SDEC ENERGIE a été maintenu à 
31 M€, tandis que celui d’ENEDIS, qui s’élevait à 38 M€ sur le 1er PPI (soit environ 9 M€/an) est passé à 29 M€ 
pour ce 2nd PPI. 
 

 

 

 

Madame la Présidente donne la parole à l’assemblée.  

Aucune observation ou question n’étant formulée, elle rappelle les difficultés que rencontrent ENEDIS et le SDEC 
ENERGIE pour mener à bien les chantiers dans un contexte où les entreprises peinent à recruter, et qui sont à 
l’origine de décalages entre le prévisionnel et le réalisé. 

 

Le Comité Syndical prend acte de cette communication. 
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L’ordre du jour étant épuisé, Madame Catherine GOURNEY-LECONTE remercie les élus pour leur présence à cette 
séance et lève la séance à 15h40 après avoir rappelé, une nouvelle fois, les dates et lieux des prochaines 
assemblées plénières : 

- Jeudi 12 décembre 2024 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest, 

- Jeudi 6 février 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

- Jeudi 27 mars 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  

- Jeudi 5 juin 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

- Jeudi 9 octobre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  

- Jeudi 18 décembre 2025 – 14 h – Salle Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest. 

 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire de séance,   La Présidente, 
 
 
 
 

Patrice GERMAIN   Catherine GOURNEY-LECONTE 
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SDEC

 ENERGIE

N° dossier Commune Intitulé du dossier Nature travaux Mt global HT
Participation 

communale
Fonds de concours Solde

22AME0082 AMAYE-SUR-SEULLES BOURG MAIRIE 
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
127 479,72 €         66 645,23 €                   66 645,23 €                   

23AME0040 AMFREVILLE RUE DE DOLTON
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
50 509,45 €           19 049,80 €                   19 049,80 €                   

23EPI0849 AUTHIE
RENOUVELLEMENT LAMPADAIRES PLUS DE 30 ANS TRANCHE 

2024

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
3 808,98 €             1 523,59 €                      1 523,59 €                      

24EPI0825 BENY-SUR-MER RENOUVELLEMENT FOYERS DE PLUS DE 30 ANS
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
24 201,29 €           9 680,52 €                      9 680,52 €                      

24EPI0879 BERNIERES-D'AILLY EXTENSION DE RESEAUX COMPLEMENT
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 183,09 €             1 528,16 €                      1 528,16 €                      

24EPI0928 RENOUVELLEMENT FOYERS 04-03 ET 04-23 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
1 263,16 €             1 010,53 €                      947,37 €                         63,16 €                

21EPI0950
RENOUVELLEMENT DES LAMPADAIRES DU PARKING ET 

ABORDS DE LA BARONNIE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
18 789,99 €           15 031,99 €                   14 092,49 €                   939,50 €              

24EPI0997 CARPIQUET RENOUVELLEMENT DES FOYERS 17-030/17-033 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
1 968,10 €             984,05 €                         984,05 €                         

21AME0034 CONDE-SUR-SEULLES LE QUESNOT
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
173 625,95 €         86 812,98 €                   86 812,98 €                   

24EPI0671 CORMELLES-LE-ROYAL MISE EN SERVICE DEFINITIVE MAT 05-081 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
3 077,76 €             2 462,21 €                      2 308,32 €                      153,89 €              

24EPI1061 COURSEULLES-SUR-MER
MISE EN CONFORMITE DANS LE CADRE D'UN DIAGNOSTIC 

2024

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
76 499,12 €           46 954,48 €                   46 954,48 €                   

22AME0078 DOUVRES-LA-DELIVRANDE RUE DES HAUTS VENTS
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
131 615,76 €         83 438,06 €                   83 438,06 €                   

24EPI0626 DUCY-SAINTE-MARGUERITE EXTENSION ECLAIRAGE SOLAIRE
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
18 289,13 €           12 802,39 €                   12 802,39 €                   

22AME0088 ESSON RUE DES FOSSES ET RUE DES CRETES
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
162 016,53 €         84 944,64 €                   84 944,64 €                   

24EPI0823 ESTRY DEPLACEMENT DES CANDELABRES 03-011 ET 03-012
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
5 354,33 €             3 748,03 €                      3 748,03 €                      

24EPI0203 ÉTERVILLE EXTENSION ROUTE D'AUNAY ( SOLAIRE )
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
37 997,27 €           26 598,09 €                   26 598,09 €                   

24EPI0714 RENOUVELLEMENT DES LUMINAIRES R30
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
16 998,11 €           6 799,24 €                      6 799,24 €                      

24EPI1066 RENOUVELLEMENT DES LUMINAIRES FOND VERT
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
97 239,80 €           58 343,88 €                   58 343,88 €                   

23EPI0819 PROGRAMME R30 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
29 641,21 €           17 784,73 €                   17 784,73 €                   

24EPI0547 PROGRAMME FOND VERT 2024
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
63 902,00 €           25 560,80 €                   25 560,80 €                   

24AME0111 GUERON RD192 - ROUTE DES FLAGUES
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
112 834,05 €         18 961,25 €                   18 961,25 €                   

23EPI0164 LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR RENOUVELLEMENT DES FOYERS DE PLUS DE 30 ANS 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
4 764,94 €             2 382,47 €                      2 382,47 €                      

23EXT0138 LE BREUIL-EN-AUGE
BT FONTAINE - 102-30 - AMENEE BT  LOT. LES HAUTES 

COUTURES

EXTENSION DE 

RESEAUX 

ELECTRIQUES

6 662,98 €             3 409,78 €                      3 409,78 €                      

24EPI0778 LE PLESSIS-GRIMOULT RENOUVELLEMENT MAT 02-04/05 ACCIDENTE
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 501,85 €             1 876,39 €                      1 876,39 €                      

24EPI0127 LE THEIL-EN-AUGE RENOUVELLEMENT DES FOYERS EN LED
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
771,19 €                 771,19 €                         578,39 €                         192,80 €              

24EPI0705
REMPLACEMENTS 01,041  ET 08,069 PRISES GUIRLANDES 

HORS-SERVICE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
352,24 €                 264,18 €                         264,18 €                         

24EPI0740
RENOUVELLEMENT FOYERS SUITE VISITE ANUELLE 

D'ENTRETIEN PREVENTIF 

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
20 339,98 €           15 254,99 €                   15 254,99 €                   

24EPI0346
RENOUVELLEMENT DES FOYERS RUE EDMOND BELLIN / RUE 

DU DOCTEUR ARTHUR OPOIS - R30

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
33 831,42 €           18 607,28 €                   18 607,28 €                   

24EPI0341 RENOUVELLEMENT DES FOYERS DIGUE - R30
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
80 898,27 €           42 878,88 €                   42 878,88 €                   

24AME0047 LUC-SUR-MER RUE GAMBETTA
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
93 351,48 €           37 005,08 €                   37 005,08 €                   

18AME0050 MATHIEU HAMEAU LE MESNIL
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
215 831,07 €         147 707,31 €                 147 707,31 €                 

22EXT0203 MEZIDON-CANON CRÉATION PAC 4UF CHÂTEAU 400 KVA – 431-X

EXTENSION DE 

RESEAUX 

ELECTRIQUES

37 577,10 €           213,87 €                         213,87 €                         

23EPI1043 MOULT
SUPPRESION LAMPADAIRE 05-059 / 05-060 / 05-062 / 05-

063

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
3 500,26 €             1 925,14 €                      1 925,14 €                      

24EPI0083 PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN EXTENSION ECLAIRAGE PARKING COUSTEAU
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
9 002,87 €             6 302,01 €                      6 302,01 €                      

24EPI0961 SAINT-CONTEST REMPLACEMENT VASQUE SUR LANTERNE 26-24
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
209,05 €                 156,79 €                         156,79 €                         

24EPI0821 SAINT-GERMAIN-LE-VASSON PROGRAMME R30 - 2024 
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
5 416,61 €             2 166,64 €                      2 166,64 €                      

24EPI0177 SAINT-LAMBERT FOURNITURE ET POSE DE QUATRE PRISES GUIRLANDES
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
879,75 €                 879,75 €                         659,81 €                         219,94 €              

24EPI0810 RENOUVELLEMENT MAT 09-06 VETUSTE
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
828,27 €                 621,20 €                         621,20 €                         

23EPI0071 RENOUVELLEMENT DU FOYER  10-014 HORS SERVICE
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
763,26 €                 572,44 €                         572,44 €                         

24EPI0703 SAINT-SYLVAIN
DEPLACEMENT CANDELABRE 02-013, AINSI QUE EXTENSION 

RESEAUX EP 

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 786,30 €             1 950,41 €                      1 950,41 €                      

23EPI1091 TRAVAUX LIES AU PROGRAMME R30 - TRANCHE 2024
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
15 424,20 €           5 398,47 €                      5 398,47 €                      

21EXT0256 CREATION PAC 4UF DEVISE 400 KVA - 666-XX

EXTENSION DE 

RESEAUX 

ELECTRIQUES

109 168,02 €         37 865,19 €                   37 865,19 €                   

22EPI0818
TRAVAUX LIES AU PROGRAMME EFFICACITE ENERGETIQUE- 

TRANCHE 2023

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
15 587,98 €           5 455,79 €                      5 455,79 €                      

23EPI0039 THAON RENOUVELLEMENT ECLAIRAGE SPORTIF LED CLASSEMENT E7
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
61 012,14 €           24 404,86 €                   24 404,86 €                   

23EPI0842 THURY-HARCOURT TRAVAUX DU PROGRAMME FONDS VERT
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
122 597,02 €         49 038,81 €                   49 038,81 €                   

23AME0031
AVENUE DU GENERAL LECLERC ET AVENUE DU PRESIDENT 

RENE COTY

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
91 738,68 €           28 935,19 €                   28 935,19 €                   

20AME0123
IMPASSE BOUSQUET ET RUE SAINT CHARLES - PROGRAMME 

INTEMPERIES AURORE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
165 912,55 €         17 823,43 €                   17 823,43 €                   

2 261 004,28 1 044 532,19 €      1 042 962,91 €      1 569,28 €    TOTAL

DOSSIERS DE DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            

du Comité Syndical du 12 décembre 2024                               

BRETTEVILLE-SUR-ODON

ÉVRECY

FLEURY-SUR-ORNE

LION-SUR-MER

SAINT-MARTIN-DE-

FONTENAY

SANNERVILLE

VARAVILLE

nnigaize
Machine à écrire
ANNEXE B

nnigaize
Machine à écrire
30



,�usuellement�dénommé� ,�
autorité�concédante�du�service�de�distribution�publique�de�gaz�sur�son�territoire,�représenté�
par�Madame�la�Présidente,�Catherine�GOURNEY-LECONTE,�dûment�habilitée�à�cet�effet�par�
délibération� du� comité� syndical� du� 12� décembre� 2024 domicilié� Esplanade� Brillaud� de�
Laujardière,�ZAC�de�la�Folie�Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077�Caen�Cedex�5,

ci-après désigné « SDEC�ENERGIE�»,�

,�société�anonyme�au capital de�1 �835�695�000, �00�euros,�immatriculée�au�
registre�du�Commerce�et�des�Sociétés�de�Paris�sous�le�numéro�444�786�511,�dont�le�siège�social�
est�situé�6�rue�Condorcet�– PARIS�(9eme),� représentée�par�Monsieur�Philippe�LAHET,�Directeur�
Clients- Territoires� Nord-Ouest,� agissant� en� vertu� des� pouvoirs� qui� lui� ont� été� conférés� par�
Madame�Laurence�POIRIER-DIETZ,�Directrice�Général,�en�date�du�1er�janvier�2022,

ci-après désignée « GRDF »,�

Les� collectivités� territoriales� sont� au� cœur� des� enjeux� en� matière� de� maîtrise� de� l’énergie,�
d’aménagement,� d’urbanisme� et� jouent� un� rôle� fondamental� dans� l’atteinte� des� objectifs�
ambitieux� portés�par� la� Loi� sur� la� Transition� Energétique� pour� la� Croissance� Verte� du� 17�août�
20151.
Le� réseau� de� distribution� publique� de� gaz� naturel� exploité� par� GRDF� peut� apporter� une�
contribution�significative�à�l’atteinte�de�ces�objectifs.

1 LOI�n°�2015-992�du�17�août�2015�relative�à�la�transition�énergétique�pour�la�croissance�verte.

Partenaire� engagé� au� cœur� des� territoires,� GRDF� accompagne� les� collectivités� dans� leurs�
politiques� énergétiques,� leurs� démarches� de� planification� et� de� prospective� territoriale,� leurs�
projets�d’aménagement,�de�construction,�de�rénovation�ou�encore�de�mobilité�propre.
La�transmission�par�GRDF�de�données�cartographiques�du�réseau�de�distribution�publique�de�gaz�
naturel,� objet� de� la� présente� Convention et� notamment� prévue par� l’article� 16� du� cahier� des�
charges�de� concession�du� traité�de� concession�du�SDEC Energie,� représente�un�des� volets�de�
l’engagement�de�GRDF�auprès�des�collectivités�territoriales.

L’objet�de� cette�Convention,�conformément�notamment�à� l’article�16�du�cahier�des�charges�de�
concession� du� traité� de� concession� du� SDEC Energie,� est� de� définir� les� modalités� de� la�
communication� des� données� numérisées� des� infrastructures� de� distribution� de� gaz� naturel�
concédées,�en� l’état�des�dernières�mises�à� jour�de� leur�représentation�issue�de� la�cartographie�
(ci-après� les�« Données »)�par�GRDF�au�SDEC�ÉNERGIE�concernant� le� territoire�mentionné�dans�
les�conventions�de�concession�signées�entre�le�concessionnaire�et�le�concédant.

Cette�Convention�s’applique�conformément :

- Pour le�traité�de�concession du�SDEC�Energie :�aux�articles�16�du�cahier�des�charges�de�
concession�et�9�de�l’annexe�1�du�cahier�des�charges�de�concession ;

- Pour�les�traités�de concession�communaux�de�Langrune sur�Mer,�Hermival�les�Vaux�et�Le�
Breuil�en�Auge :�aux�articles 15 du�cahier�des�charges de�concession ;

- Pour la� délégation� de� service� public� (ci-après� DSP) de� 2005 relative aux� communes�
d’Avenay,�Bénouville,�Breteville� l’Orgueilleuse,� Escoville et� Saint-Aubin� d’Arquenay� :� aux�
articles� 15� du� cahier� des� charges� de� concession� et� 12� de� l’annexe� 1� du� cahier� des�
charges�de�concession ;

- Pour la� DSP� de� 2006� relative à� la� commune� de�Maltot :� à� l’article 15� du� cahier� des�
charges�de concession ;�

- Pour la� DSP� de� 2007 relative� aux� communes de� Le� Mesnil-Bacley et� Saint-Manvieu�
Norrey :� aux� articles� 15� du� cahier� des� charges� de� concession� et� 11� de� l’annexe� 1� du�
cahier�des�charges�de�concession ;

- Pour la�DSP de�2017�relative à�la�commune�de�Baron�sur�Odon :�aux�articles�16 du�cahier�
des�charges�de�concession�et�2 de�l’annexe�1�du�cahier�des�charges�de�concession.

GRDF�s’engage�à�fournir�les�Données�désignées�ci-dessous�en�l’état�des�dernières�mises�à�jour�
de� leur�représentation�issue�de�la�cartographie�Moyenne�Echelle à�la�date�de�leur�transmission,�
sans�obligation�de�recalage�par�rapport�aux�fonds�de�plans�ou�au�système�d’information�utilisés�
par� SDEC� ÉNERGIE.�Celui-ci� fait� son� affaire�personnelle�de� l’acquisition� des� éléments� et� de� la�
technologie�nécessaires�à�la�lecture des�données�fournies�par�GRDF.

GRDF� déclare� que seules� seront� communiquées� des� Données� pour� lesquelles� il� dispose� des�
droits�permettant�cette�diffusion.

Les� Données� communiquées� au SDEC� ÉNERGIE� pour� le� périmètre� défini� à� l’article� 1� sont� les�
suivantes,�conformément�notamment�à�l’article�16�du�cahier�des�charges�du�traité�de�concession�
du�SDEC�Energie (le�détail�des�Données�communiquées�est�rappelé�en annexe�2 de�la�présente�
Convention)�:�

∑ le�tracé�des�réseaux�de�distribution�de�gaz,
∑ le�niveau�de�pression,
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∑ la�matière,
∑ le�diamètre,
∑ la�décennie�ou�l’année�de�pose�des�conduites�
∑ les�robinets�de�réseaux�utiles�à�l’exploitation;
∑ la position�des�postes�de�livraison�et�de�distribution�publique,
∑ les�branchements�mis�en�service�à�partir�du�20�août�2002 reportés�sur�la�cartographie.

Les�conduites et�les�branchements�abandonnés�sont�représentés�sur�les�plans�remis�à�l’autorité
concédante2,� conformément� notamment� à� l’article� 16� du� cahier� des� charges� du� traité� de�
concession�du�SDEC�Energie

Les�Données�sont�transmises�au�format�d’échange�standard�Shape. Au�jour�de�la�signature�de�la�
présente�Convention,�les�Données�sont�fournies�dans�le�système�de�coordonnées�géographiques�
RGF93�Lambert�93�(décret�n°2006-272�du�3�mars�2006).� En�cas�d’évolution�du�système�utilisé�
par�GRDF,�celui-ci�en�informera SDEC�ÉNERGIE au�plus�tard�à�l’occasion�de�la�première�fourniture�
suivant�cette�évolution.

GRDF�s’engage�à�fournir�les�Données�cartographiques�via�la�plateforme�des�données�concession
(PDC). Une�mise�à�jour�des�Données�est�mise�à�disposition une�fois�par�an�avant le�1�er�juin.

- Les�Données�sont�fournies�par�GRDF�à�l’usage�exclusif�de SDEC�ÉNERGIE�et�de�ses�
membres.

- Les�Données�ne�peuvent�pas�être�communiquées�à�des�tiers sauf�aux�membres du�
SDEC�ENERGIE, excepté�dans�les�conditions�de�l’alinéa 5.5 ci-dessous,�ni�utilisées�à�des�
fins�commerciales.

- SDEC� ÉNERGIE et� ses� membres� reconnaissent� que� seul� un� droit� d’usage� leur est�
concédé� sur� les� Données� à� l’exclusion� de� tout� autre� droit� de� propriété� intellectuelle�
notamment,�et�sans� que�cette� énumération� puisse�être� considérée� comme�exhaustive,�
droits� de� propriété,� de� cession,� de� représentation,� d'adaptation,� d'arrangement,� de�
distribution,� de� concession� de� licence,� de� location� et� d'exploitation� sous� toutes� ses�
formes.

- SDEC�ÉNERGIE� et� ses�membres� s’engagent� à� ne� pas� utiliser� les� Données� pour� la�
réalisation�de�travaux�à�proximité�des�ouvrages�de�distribution�de�gaz,�et�à�respecter�pour�
ces�travaux,�la�réglementation�applicable�en�la�matière.

- En�cas�de�recours�à�un�prestataire�aux�fins�de�mise�à�jour�ou�de�gestion�d’un�Système�
d’information�géographique�(ci-après�SIG),�le�SDEC�ÉNERGIE et�ses�membres s’engagent�
à� lui� faire� signer� les� conditions� d’utilisation� des� Données� selon� le� modèle� figurant� en�
annexe�1�à�la�présente�Convention�et�à�en�adresser�une�copie�à�GRDF�avant�toute�mise�à�
disposition�des�Données�au�prestataire.

2 Cette�représentation�est�conforme�au�RSDG�15�associé�à�l’arrêté�du�13�juillet�2000�modifié�portant�règlement�de�sécurité�de�la�
distribution�de�gaz�combustible�par�canalisations.
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SDEC� ÉNERGIE� et� ses� membres� reconnaissent� que� les� Données� ne� sont� fournies� qu’à� titre�
informatif.
En� conséquence,�SDEC�ÉNERGIE�et�ses�membres�renoncent à� tout�recours�contre�GRDF�fondé�
sur�la�fiabilité,�la�précision,�la�symbolique�ou�l’exhaustivité�des�Données.

D’une�manière�générale,�GRDF�ne�pourra�être�tenu�pour�responsable,�à�quelque�titre�que�ce�soit,�
des�actes�accomplis�en�exécution�de�la�Convention,�hormis�les�cas�de�faute�lourde.

Le� SDEC�ÉNERGIE�et� ses�membres� garantissent�GRDF� des� conséquences� pécuniaires�de� tout�
recours�de�tiers�en�relation�avec�la�présente�Convention.

En�cas�de� litige�concernant� la�validité,� l'interprétation�ou� l’exécution�de� la�présente�Convention,�
les� Parties� s'engagent� à� rechercher� une� solution� amiable.� A� défaut� d'accord� amiable� dans� un�
délai�de�6�mois,�la�juridiction�compétente�sera�saisie�par�la�partie�la�plus�diligente.

La�présente�Convention�produira�ses�effets�à�compter�du�1er janvier�2025�jusqu’au�31�décembre�
2027.
Elle� prendra� fin� automatiquement� à� l’issue� de� la� durée� mentionnée� à� l’alinéa� ci-dessus,�
sauf dénonciation�anticipée�par�l’une�ou�l’autre�des�Parties,�par�lettre�recommandée�avec�accusé
de�réception,�2�mois�au�moins�avant�la�date�anniversaire�annuelle�de�la�Convention.

Par�dérogation,�les�obligations�définies�à�l’article�5�ne�prennent�pas�fin�au�terme�de�la�Convention�
et�perdurent�pendant�cinq�(5)�ans.

En�cas�de�non-respect�de�ses�obligations�par�l’une�ou�l’autre�des�Parties,�la�Partie�victime�de�la�
défaillance� pourra,� après� mise� en� demeure� restée� sans� effet� dans� un� délai� de� 30� jours�
calendaires,�résilier�la�présente�Convention,�sans�préjudice�de�tous�autres�droits�ou�actions�dont�
elle�pourrait�se�prévaloir.

SDEC�ÉNERGIE�conserve�les�Données�antérieurement�fournies�pour�son�usage�exclusif.

Les�annexes�1�et�2�font�partie�intégrante�de�la�présente�Convention.

Fait�à�Caen,�le�23�décembre�2024 en�quatre�exemplaires�originaux

Pour�le�SDEC�ENERGIE,

La�Présidente�du�SDEC�ÉNERGIE

Pour�le�concessionnaire,

Le�Directeur�Clients-Territoires�Nord-Ouest�

Catherine�GOURNEY-LECONTE Phillipe�LAHET

Le�fichier�informatique�de�données�numérisées�des�réseaux�de�distribution�de�gaz�ci-après�défini�
contient�des�informations�issues�de�la�cartographie�Moyenne�Echelle�de�GRDF.
Il est�mis�à�la�disposition�par ,
________________________________________________ (adresse)

à�:�_________________________________________________________(Nom�du�prestataire),
___________________________________________________________�(adresse)

aux fins�de�mise�à�jour�ou�de�gestion�d’un�SIG�pour�le�compte�de l’Utilisateur.
Les�spécifications�techniques�du�fichier�ont�été�communiquées�au�Prestataire�avant�la�signature�
du� présent� engagement.� Ce� fichier� est� communiqué� au� Prestataire� en� son état� de� précision�
existant.
L’Utilisateur�ne�garantit�en�aucune�façon�la�fiabilité,�la�précision,�la�symbolique�ou�l’exhaustivité�
dudit� fichier,� le� Prestataire� renonce� par� conséquent� à� tout� recours� fondé� sur� la� précision,� la�
fiabilité,�la�symbolique�ou�l’exhaustivité des�données�qui�ne�sont�fournies�qu’à�titre�informatif.
Le� Prestataire� reconnait� qu’aucun� droit� ne� lui� est� transféré� ou� concédé� sur� le� fichier� par� les�
présentes.�Outre�ce�qui�est�nécessaire�à� l’exécution�de�sa�mission�et�pour� le� temps� imparti,� le�
Prestataire� s'engage�à�ne�pas� conserver� les�données,� et� ce,� quels�qu’en� soient� la� forme� ou� le�
support.
Le�Prestataire�s'interdit�toute�divulgation,�communication,�reproduction�ou�copie�de�ces�données�
à� destination� de� tiers,� sous� toute� forme�et� pour� quelque�motif� que� ce� soit,� sans� l'autorisation�
expresse�de�l’Utilisateur.
Le�Prestataire�reconnaît�avoir�été�informé�qu’en�cas�de�violation�d’une�obligation�de�la�présente�
lettre�d’engagement,�sa�responsabilité�peut,�le�cas�échéant,�être�engagée�par�l’Utilisateur.

Fait à________________________________,� le�
____________
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insee Code�Insee�de�la�commune texte
commune Nom�de�la�commune texte
pression Niveau�de�pression texte
etat Etat�de�la�conduite :�en�service texte
annee_pose Année�de�pose�de�la�conduite entier
matière Matière�de�la�conduite� texte
diamètre Diamètre�en�mm entier

insee Code�Insee�de�la�commune texte
commune Nom�de�la�commune texte
fonction Fonction�du�robinet entier

insee Code�Insee�de�la�commune texte
commune Nom�de�la�commune texte
etat Etat�du�branchement�:�en�service� texte

insee Code�Insee�de�la�commune texte
commune Nom�de�la�commune texte
fonction Fonction�du�poste�de�livraison entier
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Paraphe  1 

 
Convention cadre de partenariat pour un réseau de distribution de gaz vecteur 

de la décarbonation des territoires  
 

, usuellement dénommé , autorité 
concédante du service de distribution publique de gaz sur son territoire, représenté par Madame la 
Présidente, Catherine GOURNEY-LECONTE, dûment habilitée à cet effet par délibération du comité syndical 
du 12 décembre 2024 domicilié Esplanade Brillaud de Laujardière, ZAC de la Folie Couvrechef, Porte de 
l’Europe, CS 75046-140077 Caen Cedex 5, 
 
ci-après désigné « SDEC ENERGIE »,  
 
 

 
 

, société anonyme au capital de 1  835  695 000 ,  00 euros, immatriculée au registre 
du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 444 786 511, dont le siège social est situé 6 rue 
Condorcet – PARIS (9eme), représentée par Monsieur Vincent JEAN-BAPTISTE, Directeur Territorial 
Normandie, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par Monsieur Philippe LAHET, Directeur 
Clients- Territoires Nord-Ouest, en date du 1er novembre 2024, 
 
ci-après désignée « GRDF »,  
 

 
 
Droit à l’injection : 
La loi n°2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 
et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, dite EGalim, a instauré un principe de 
droit à l’injection pour les producteurs de biogaz (article 94 de la loi). Ce droit à l’injection a été codifié à 
l’article L. 453-9 du code de l’énergie qui dispose que « [l]orsqu’une installation de production de biogaz est 
située à proximité d'un réseau de gaz naturel, les gestionnaires des réseaux de gaz naturel effectuent les 
renforcements nécessaires pour permettre l'injection dans le réseau du biogaz produit, dans les conditions 
et limites permettant de s'assurer de la pertinence technico-économique des investissements définies par 
décret pris après avis de la Commission de régulation de l'énergie. » 
 
Le décret en question est paru le 28 juin 2019 (Le décret n°2019-665). Il introduit 3 dispositifs :  

• un dispositif de des installations de production de biogaz à un 
réseau de gaz naturel  

• un dispositif d’évaluation et de mutualisation dans les tarifs, fondé sur un ratio technico-
économique Investissements / Volumes (« I/V ») pour la prise en charge par les 
concessionnaires des  
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• un dispositif de , qui ne 
seraient pas constitutifs d’un renforcement, entre les producteurs d’une même zone. 

 
La CRE, dans sa Délibération N°2019-242 du 14 novembre 2019 portant décision sur les mécanismes 
encadrant l’insertion du biométhane dans les réseaux de gaz, a proposé que les acteurs locaux, au sens 
large, soient associés à la détermination des volumes à prendre en compte pour l’établissement du zonage 
de raccordement. La CRE a notamment proposé d’élargir la liste des acteurs concernés aux chambres 
régionales et départementales d’agriculture, aux syndicats d’énergie et aux représentants de la filière au 
niveau local. Le périmètre des acteurs à consulter est indicatif et pourra être adapté. D’autre part, cette 
consultation des acteurs locaux devra être renouvelée tous les deux ans. Par ailleurs, elle demande que le 
résultat de la consultation des acteurs locaux lui soit transmis en même temps que le document attestant 
du zonage de raccordement, co-signé par les gestionnaires de réseaux de transport et distribution sur la 
zone. 
 
Une fois les investissements de maillage validés par la CRE, GRDF doit réaliser les ouvrages. Ces ouvrages 
doivent être rattachés au service public de distribution de gaz naturel des collectivités traversées. Dans le 
cas de communes situées Hors d’une Zone Desservie par le Gaz, ils sont rattachés au service public de 
distribution gaz le plus pertinent.  
 
Complémentarité croissante entre les réseaux électriques et les réseaux gaz  

La production d’énergies renouvelables électrique photovoltaïque et éolienne est variable au cours de 
l’année, en fonction de l’ensoleillement et de la vitesse du vent. Avec le développement croissant de ces 
énergies intermittentes, la production électrique peut devenir supérieure aux besoins de consommations. La 
conversion de cette électricité en hydrogène (« power to gaz ») est une solution pour éviter à ces installations 
d’être mises à l’arrêt. 
Des expérimentations ont démontré que l’hydrogène peut être incorporé au réseau gaz naturel dans une 
certaine limite. Au-delà, pour pouvoir être valorisé dans les réseaux gaz à un taux plus élevé, il doit d’abord 
subir la méthanation, pour être transformé en biométhane. 
 
Plan national intégré énergie-climat (PNIEC) 

Document de planification de la transition écologique, le PNIEC est un document intégrant la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE 3), la Stratégie nationale bas carbone (SNBC 3) et le Plan national 
d’adaptation au changement climatique (PNACC 3). La France y a inscrit son objectif de réduire ses émissions 
brutes de gaz à effet de serre d’au moins -50% en 2030 par rapport à 1990, ainsi que l’objectif d’atteindre 
58% d’énergies décarbonées dans la production finale d’énergie d’ici 2030. Les gaz verts (hydrogène, 
biométhane…) participent à cet objectif et celui de la Stratégie Nationale Bas Carbone de décarboner 100% 
de l’énergie d’ici 2050. 
Une conséquence de ces plans est entre autres le développement important des réseaux de chaleur urbains, 
alimentés à plus de 50 % par de l’énergie renouvelable (bois énergie essentiellement) et de récupération. 
Les RCU sont des solutions alternatives aux solutions gaz, ils interrogent sur l’évolution des usages du gaz 
et des infrastructures gazières. 

 
BioGNV :  

La Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) interdit progressivement la vente de voitures à énergies fossiles 
carbonées d’ici 2035. Elle vise le développement du GNV en priorité sur les poids lourds et soutient la mise 
en place d’installations qui valorisent le biogaz non injecté dans les réseaux pour un usage local de mobilité.  
Pour les flottes de collectivités de plus de 20 véhicules >3.5 T, elle impose qu’au moins 50 % des véhicules 
renouvelés soient à faible émission à partir du 1er janvier 2020 et que 100 % des véhicules >3.5 T 
renouvelés soient à faible émission à partir du 1er janvier 2025.Solution adaptée aux transports routiers 
lourds, le GNV permet de réduire de 95% les particules fines et de 50% les polluants Nox par rapport à la 
norme Euro VI. Le bioGNV, permet en plus de réduire de 80% les émissions de CO2 du transport par rapport 
à un véhicule diesel. 
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Le règlement européen sur les normes d’émissions de CO2 du transport routier lourd exclut pourtant 
progressivement la commercialisation de nouveaux véhicules thermiques, y compris s’ils sont alimentés en 
bioGNV ou en biocarburants (à partir de 2035 pour les bus, au-delà de 2040 pour les poids lourds et cars). 
En effet, ces dispositions visent zéro émission au « pot d’échappement », sans s’appuyer sur une analyse en 
cycle de vie. Dans sa feuille de route stratégique, la filière du transport routier lourd, souligne pourtant la 
nécessité de recourir à une pluralité de solutions de motorisation, y compris le bioGNV, pour atteindre les 
objectifs de décarbonation. Pour tenir compte de ces contraintes, le règlement européen de 2024 prévoit 
avant fin 2027 un point d’étape sur le déploiement des solutions électriques et laisse la possibilité de 
reconsidérer, avant fin 2027, les biocarburants dont le bioGNV comme une solution de décarbonation 
autorisée du transport routier lourd. 
 
 
Métha’Normandie 

La Région et l’ADEME Normandie, en partenariat avec Biomasse Normandie et la Chambre Régionale 
d’Agriculture de Normandie, ont lancé le Plan Méthanisation Normandie en 2018. Il a été reconduit sous une 
gouvernance élargie pour la période 2021-2023, puis pour la période 2024-2026. Il réunit la Région, 
l’ADEME, les services de l’Etat, les principaux organismes bancaires, la Chambre d’Agriculture, Biomasse 
Normandie, les syndicats d’énergie et les gestionnaires de réseaux de gaz. Ce programme d’animation a 
pour objectif de faire émerger les projets et de fédérer les acteurs de la filière afin d’accompagner le 
développement de la méthanisation en Normandie. L’objectif est également d’assurer un développement 
territorial cohérent au regard des infrastructures réseau tout en prenant en considération les freins à 
l’acceptabilité et le financement. L’objectif est d’atteindre en 2030 un taux de 10% de biométhane dans la 
consommation finale de gaz, en considérant une baisse de 20% de la consommation, soit une production de 
1.7 TWh en 2030. 

 
Révision du contrat de concession 

Le SIGAZ a concédé à GRDF, la distribution du gaz naturel, sur une partie des communes du Département 
du Calvados incluses dans sa zone de desserte exclusive, aux termes d’une convention de concession, 
signée le 15 décembre 1997 pour une durée de 30 ans. Le terme de la concession étant fixé le 14 décembre 
2027.  

Suite à la fusion du SIGAZ et du SDEC ENERGIE, le SDEC ENERGIE, syndicat issu de cette fusion, dont la 
constitution a été autorisée par arrêté interpréfectoral en date du 4 mars 2014, s’est substitué au SIGAZ 
dans le cadre de l’exécution de cette convention de concession. 

 
Convention de partenariat oct. 2021-oct. 2024 

Le SDEC ENERGIE et GRDF ont souhaité matérialiser leur coopération sur de nombreux sujets à travers une 
convention de partenariat signée le 6 octobre 2021. Cette convention arrivant à échéance, les deux parties 
ont souhaité la renouveler. 

 

 

 
L’ambition des parties est de faire du réseau de gaz un vecteur de la décarbonation des territoires dans le 
département du Calvados. 
 
GRDF et le SDEC ENERGIE partagent les objectifs suivants : 

- favoriser le développement du biométhane et l’injection de gaz vert dans le réseau gaz ;  
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- mettre en valeur l’usage du gaz dans la mobilité durable, ainsi que les solutions de chauffage 
économes en énergie, dans un contexte de verdissement du réseau gaz et de solidarité pour l’accès 
à l’énergie ; 

- œuvrer pour un réseau gaz intégré à son écosystème territorial. 
 

La présente convention consiste à établir un programme de travail commun entre le SDEC ENERGIE et GRDF 
pour les trois prochaines années, et à définir les rôles et le cadre d’actions de chacun.  
 
 

 
 
 

 
La Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) et GRDF ont signé une charte 
« biométhane » de bonnes pratiques de collaboration pour l’élaboration et la mise à jour des zonages de 
raccordement, en amont des temps de consultations officielles. 

Les parties s’engagent à mettre en œuvre cette charte à l’échelle locale. 

Dans ce cadre, GRDF s’engage :  

- à échanger avec le SDEC ENERGIE sur l’état 
 (dans le respect des obligations de non divulgation des informations 

commercialement sensibles) au moins tous les 6 mois, par la présentation et la transmission d’un 
support de type power point ; 

- A informer systématiquement le SDEC ENERGIE à l’établissement ou à la révision d’un zonage, par 
le biais d’une environ 2 mois avant le lancement de la 
consultation officielle, afin de recueillir et intégrer dans la mesure du possible ses 
recommandations ; 

- à présenter au SDEC ENERGIE l’ensemble des éléments techniques nécessaires à la bonne 
compréhension des projets de zonage, tel que précisé dans la charte nationale signée entre GRDF 
et la FNCCR, à savoir, à minima :  

o le gisement du potentiel diffus de chacun des cantons (résultats détaillés de l’étude 
SOLAGRO) en GWh et Nm3/h 

o le gisement diffus de la zone par origine (déjections animales, autres ressources agricoles, 
déchets d’industries agroalimentaires, déchets des collectivités…) 

o la cartographie des réseaux GRT et GRD de la zone mais aussi des  (à 
minima jusqu’au réseau de distribution de la poche la plus proche en dehors de la zone) 

o les capacités d’injection pour chacune des poches de gaz  
o la localisation les projets d’injection inscrits au registre de gestion des capacités 

conformément aux dispositions relatives à la protection des données personnelles et des 
informations commercialement sensibles 

o le potentiel de production Cmax prévu pour chacun des projets 
o le type de travaux de renforcement envisagés et leur positionnement le plus précisément 

possible 
o le détail de calcul du ratio I/V, à savoir les montants des investissements prévus, le volume 

de biométhane mobilisable via les projets ainsi que leur étape d’avancement et le volume 
de gisement diffus par canton (en GWh et Nm3/h). Le montant final I/V du ratio technico-
économique détermine le niveau de prise en charge des travaux par le tarif 
d’acheminement. Si le ratio I/V est supérieur à 4700 €/Nm3.h, les parties s’attacheront 
d’abord à examiner d’autres solutions techniques (révision du tracé, type de 
renforcement…) puis sinon à étudier une contribution par tiers financement.  
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Le SDEC ENERGIE s’engage à répondre à l’ensemble des consultations d’élaboration ou de révisions des 
zonages le concernant dans un délai d’un mois. Les projets de zonages ou leurs révisions seront présentés 
dans une ou des commission(s) internes du SDEC ENERGIE. 

GRDF s’engage à informer le SDEC ENERGIE de toute décision de la CRE concernant la modification des 
zonages dans un délai de 3 semaines suivant la date de parution de la décision.  
 
GRDF transmettra chaque année les données suivantes :  

- Nombre de points d’injection de gaz renouvelable sur le territoire de la Concession (existants et 
en projet) et taux de biométhane injecté par rapport à la consommation, à l’échelle de la 
concession. Une reconstitution de la donnée à des échelles territoriales plus fines pourra être 
réalisée ponctuellement pour répondre à un besoin. 

- Pour chaque point d’injection :  
o Capacité d’injection au 31/12, en Nm3/h 
o Quantité annuelle injectée en MWh/an 

 
 

 
A partir du moment où le projet déclencheur d’un maillage est au jalon D4 (demande ICPE), et dans la mesure 
où GRDF rattache ces ouvrages à la concession du SDEC ENERGIE, il s’engage à l’informer dans les plus 
brefs délais. 
Dans la mesure du possible, le SDEC ENERGIE pourra communiquer en anticipation auprès des communes 
traversées par les canalisations, pour réfléchir à un transfert de leur compétence gaz. 
Avant la signature des conventions de rattachement, les deux parties s’accorderont sur un contenu « cadre ». 
Les partenaires rencontreront ensemble les communes concernées par le tracé du maillage, au fur et à 
mesure des besoins. 

Au fur et à mesure des besoins de raccordement des porteurs de projets, GRDF réalise les maillages.  
 
Les partenaires pourront s’associer pour coorganiser et/ou cofinancer des évènements d’inaugurations à la 
mise en service des maillages (« tourner la vanne ») dans l’objectif de toujours faire mieux connaître et 
accepter les projets de gaz verts. 
 
GRDF transmettra chaque année les données suivantes :  

- Linéaires de réseau de maillage construit et en projet (en km) ainsi que le linéaire de réseau 
construit et en projet pour le raccordement d’installation en injection de gaz renouvelable (en 
km) ; 

- Montant investi pour ces maillages et ces raccordements ; 
- Equipements spécifiques (localisation, montant d’investissement) : rebours, … 

 
 

 
GRDF et le SDEC ENERGIE sont partenaires de  et contribuent à sa mise en œuvre. A ce 
titre, ils soutiennent l’émergence et l’accompagnement de nouveaux projets. Ils portent également des 
actions complémentaires qui renforcent le programme régional. 

GRDF travaille en partenariat avec les autres membres de Métha’Normandie pour mener des actions 
collectives vers les acteurs économiques, en particulier les agriculteurs et les porteurs de projet, mais aussi 
vers les industries agroalimentaires qui sont des potentiels apporteurs de matières. L’objectif est de faire 
connaitre les réalisations et d’échanger sur les pratiques et les données techniques, notamment par le biais 
de l’animation du . GRDF informera en particulier les agriculteurs et les porteurs de projets 
sur les potentiels offerts grâce aux projets de renforcements du réseau (maillage) et aux raccordements 
mutualisés.  
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Le SDEC ENERGIE et GRDF pourront coorganiser et / ou cofinancer des actions de communication vers les 
acteurs économiques actuels et futurs pour les sensibiliser : , visites de sites...Ces actions 
devront s’intégrer au programme Métha’Normandie. Elles pourront être développées notamment par le biais 
d’  sur certains zonages ou dans les territoires identifiés à fort enjeu de 
développement de la méthanisation, en coopération avec les territoires. 
 
 

 
Les collectivités produisent des déchets : tontes de pelouses, boues de station d’épuration, biodéchets 
ménagers (restauration scolaire, biodéchets des particuliers collectés) qui sont des substrats potentiels pour 
la production de biométhane, par méthanisation ou gazéification hydrothermale. Elles peuvent s’impliquer 
dans des projets de production de gaz verts de différentes manières : elles peuvent apporter de la matière à 
traiter à des projets portés par des privés et/ou être directement maître d’ouvrage ou partie prenante d’une 
installation de valorisation (prise de parts au capital). 
 
GRDF et le SDEC ENERGIE s’engagent à mener conjointement des actions de sensibilisation auprès des élus 
pour faire connaître ces procédés, par des visites de sites, des webinaires, des Ateliers de la Fabrique 
Energétique ou équivalent.  
 
 

 
Les deux parties organiseront conjointement des actions de communication à destination des élus et du 
grand public (visites de sites, interventions dans les instances décisionnelles, Ateliers de la Fabrique 
Energétique ou équivalent, tenue d’un stand partagé lors d’événements de communication tels que 
Vachement Caen, publications …) en vue d’améliorer la connaissance, mettre en valeur les atouts de la 
méthanisation et au final, favoriser son acceptabilité.  

Les partenaires mettront tout particulièrement en avant les synergies entre producteurs de biométhane et 
les usagers consommateurs, par le biais des externalités positives développées sur les territoires grâce à 
ces projets d’économie circulaire locale. Par exemple, il sera intéressant de mettre en avant le fait que le 
traitement par méthanisation des déchets agroalimentaires, issus de la valorisation des produits agricoles, 
permet de produire du biométhane, qui alimente ces mêmes industries et ses employés en énergie 
renouvelable. 

GRDF et le SDEC ENERGIE mettront en avant la  auprès des porteurs de projet et 
des élus dans le cadre de leurs activités. 

Dans la mesure de leur disponibilité, en fonction du besoin et sur sollicitation des communes ou des porteurs 
de projets (avec nécessairement l’accord préalable des communes), GRDF et le SDEC ENERGIE pourront 
accompagner les démarches de dialogue avec la population, notamment dans le cadre de réunions 
publiques. Pour ce faire, les deux parties pourront notamment s’appuyer sur les travaux menés dans le cadre 
de Métha’Normandie, à savoir le « kit acceptabilité » et sur Biomasse Normandie. 
 
 

 
D'autres filières de production de gaz verts sont actuellement en train d'émerger dans l'ensemble des 
territoires et visent à offrir des solutions d'exutoires et de valorisation d'une plus grande variété de déchets. 
Le SDEC ENERGIE et GRDF pourront coorganiser et/ou cofinancer des actions d’information et de 
communication sur les gaz verts et les techniques innovantes de production. 
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La pyrogazéification est un procédé visant à porter à haute température et en absence ou défaut d'oxygène, 
des intrants carbonés solides qui sont alors transformés en gaz. Ce procédé permet de valoriser une grande 
variété de gisements en traitant les déchets résiduels secs souvent destinés à l'incinération ou 
l'enfouissement. 
 
La gazéification hydrothermale permet la production de gaz verts à partir d'une biomasse humide, tout en 
récupérant les sels minéraux (azote, phosphore, potassium...) contenus dans les intrants.  
 
La méthanation consiste à produire des gaz verts, en combinant de l'hydrogène issu d'électrolyse (power-to-
gas), et du CO2 pouvant provenir de l'épuration de biogaz ou de processus industriels. C’est une des réponses 
possibles au développement des énergies renouvelables quand le réseau électrique est limitant. Ce procédé 
permet de créer des ponts entre les réseaux de gaz et d’électricité, en faveur de la décarbonation des usages 
et de l’autonomie énergétique.  
 
 

 
 

 
Sachant que :  

✓ le TEN, Territoire d’Energies Normandie, la Région Normandie, l’AURH, Circoé et GRDF sont 
partenaires d’un outil d’aide à la décision et de connaissance des potentiels pour le déploiement de 
stations d’avitaillement GNV pour véhicules lourds (« étude Circoé »).  

✓ les stations d’avitaillement GNV participent à l’attractivité des territoires, en donnant accès à des 
stations de mobilités propres pour les véhicules lourds 

✓ les stations d’avitaillement pourraient être mutualisées pour répondre aux besoins de mobilité 
propre des véhicules >3.5 T des collectivités et des flottes de véhicules des entreprises de transport 
de marchandises (entreprises logistiques) ou de voyageurs (compagnies de bus).Le plan stratégique 
2021/2026 du SDEC ENERGIE vise à favoriser le déploiement d’infrastructures de recharge pour 
véhicules GNV et Bio GNV. 

 
Pour permettre la décarbonation de la mobilité lourde, les deux parties pourront sensibiliser les élus et les 
acteurs économiques du Calvados au (bio)GNV, par le biais d’ateliers de la Fabrique Energétique ou 
d’interventions à titre d’expert à la demande des communes ou EPCI, en particulier en lien avec leurs 
compétences de développement économique, transports publics ou collecte des déchets.  
 
Pour répondre à des besoins ponctuels comme la réalisation d’études ou l’organisation de réunions de 
sensibilisation, GRDF pourra transmettre des données d’état des lieux de la filière GNV dans le Calvados :  

- Localisation des stations GNV ouvertes au public ou multi-acteurs raccordées au réseau de la 
Concession 

- Consommations gaz de ces stations (dans le respect des informations commercialement 
sensibles) 

 
 

 
GRDF et le SDEC ENERGIE pourront être partenaires pour coorganiser et/ou cofinancer des évènements 
d’information à destination des élus et agents des collectivités, sur les solutions hybrides de chauffage au 
gaz (PAC, solaire thermique, RCU biomasse…). Bien dimensionnés pour un équilibre adapté entre les deux 
énergies choisies, ces équipements permettent de combiner une solution gaz accessible financièrement 
avec une solution EnR, souvent plus couteuse et donc de tirer le meilleur parti des deux énergies. 
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Selon leurs besoins et leurs disponibilités, les agents du Conseil en Energie Partagé du SDEC ENERGIE et les 
Responsables Développement de GRDF pourront . 
 
De manière exceptionnelle sur le périmètre de la concession, et sur proposition du SDEC ENERGIE, GRDF 
pourra réaliser gratuitement des  de solutions hybrides (PAC électrique + 
chaudière gaz) pour les bâtiments des collectivités adhérentes au Conseil en Energie partagé du SDEC 
ENERGIE. Ces pré-études serviront de support d’expertise au SDEC ENERGIE dans le cadre de ses activités 
de conseil neutre et indépendant délivré aux collectivités. 
En complément et au cas par cas, GRDF pourra proposer de participer au financement du 

 auprès d’un BET, dans le respect des engagements 
internes à GRDF. Chaque dossier sera étudié par les équipes GRDF. Dans ce cas, une convention spécifique 
sera conclue avec le partenaire pour définir le nombre d’études et le montant maximum de participation de 
GRDF 
 
Par ailleurs, GRDF s’engage à former le SDEC ENERGIE 
plateforme « @ToutVisuConso » ou espace client du site internet de GRDF). Le SDEC ENERGIE pourra faire 

connaître ces outils aux collectivités adhérentes, en particulier celles accompagnées en CEP.  
 
 

 
GRDF a développé un Pacte Transitions pour accompagner les organismes du logement social et leurs 
résidents dans leurs objectifs de transition écologique, énergétique et solidaire. Ce pacte est un outil qui 
pourra être proposé sur le périmètre concessif du Calvados pour faciliter la prise en main des logements 
rénovés par leurs locataires et les sensibiliser aux économies d’énergies (éviter les « effets rebond »).  
 
Le SDEC ENERGIE participe à des forums « énergie-logement » organisés par les collectivités, CCAS…pour 
informer les habitants sur les aides sociales d’accès à l’énergie. Le SDEC ENERGIE pourra tenir GRDF informé 
de ces événements pour qu’il puisse éventuellement également y participer. 
 
En fonction des projets de rénovation accompagnés par le SDEC ENERGIE sur certains logements 
communaux, des animations pourront être organisées par les partenaires sur le principe du Pacte 
Transitions, mais adapté (et dimensionné) selon le contexte. 
 
 

 
Le SDEC ENERGIE mène des actions en faveur de la réduction de la demande en énergie des logements des 
publics précaires accompagnés par des acteurs du dispositif MAR, « Mon Accompagnateur Rénov ». Il 
soutient financièrement les travaux de rénovation thermique et le travail des conseillers, 
 
En complément, dans l’ambition de décarboner le résidentiel diffus et d’accompagner l’efficacité énergétique 
chez les particuliers , GRDF et le SDEC ENERGIE :  
 

- pourraient partager des informations afin de localiser des zones d’actions prioritaires (les 
ménages ayant des chaudières fioul en zone de gaz et les ménages précaires) dans le but de 
mener ensemble des campagnes de communication sur les territoires volontaires, afin 
d’informer les habitants sur les bénéfices des nouvelles solutions de chauffage bas carbone. 

- pourraient étudier la mise en place de dispositifs de soutien pour le remplacement d’anciennes 
chaudières (gaz ou fioul) par d’autres solutions plus performantes, incluant des solutions gaz le 
cas échéant (chaudières THPE / PAC hybrides...). Le contenu et les conditions de mise en œuvre 
de ces éventuels dispositifs en faveur des ménages serait à détailler dans une -ou des- 
convention(s) annexe(s).  
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Les partenaires ont lancé au 2ème semestre 2024 une étude prospective d’évolution du portefeuille de la 
concession et de ses impacts d’ici 2030 et 2050, sur la base des hypothèses d’évolution des scénarios 
ADEME S2 & S3, de l’étude Perspective Gaz et de l’ATRD 7.  
L’étude a vocation à devenir un outil de réflexion et de communication interne et externe pour faire les bons 
choix en termes de stratégie énergétique et de pertinence d’investissement. 
 
D’autres études pourront être menées en partenariat, comme :  

- des études sur la faisabilité technique, économique et juridique de conversion des concessions 
propane en concession gaz naturel/biométhane ; 

- une étude plus macro sur la place du gaz dans le Calvados à l’horizon 2050 ; 
- des études d’optimisation de l’utilisation du réseau (réseaux gaziers intelligents). 

 
 

 
L’impact environnemental du service public de la distribution de gaz est pour partie liée aux activités du 
SDEC ENERGIE et de GRDF. Pour le limiter, les deux partenaires se doivent d’être exemplaires et d’agir en 
interne  
 
Chacune des parties porte une démarche volontaire de développement durable. Pour GRDF, la région Nord-
Ouest est labellisée Lucie 26000 depuis 2018 (label basé sur le référentiel ISO 26 000). Le SDEC ENERGIE 
est engagé dans un Système de Management de l’Energie selon le référentiel ISO 50 001 depuis 2022. 
 
Le SDEC ENERGIE a déjà quasiment entièrement converti sa flotte de véhicules à l’électrique, décarbonant 
la mobilité de ses agents. De plus, le bâtiment administratif du SDEC ENERGIE est soumis au décret tertiaire. 
Le SDEC ENERGIE a établi un plan d’actions pour atteindre -40% de consommations d’énergie entre 2013 
et 2030. Le changement des 2 chaudières gaz naturel actuelles est une mesure de ce plan d’actions qui 
devrait avoir un impact significatif sur les consommations et l’impact carbone du fonctionnement du 
bâtiment.  
 
GRDF propose d’accompagner le SDEC ENERGIE dans sa démarche ISO 50 001 :  
 

o GRDF propose de faire une  pour le 
bâtiment du SDEC ENERGIE, en couplant une chaudière gaz à une PAC électrique. Le but d’une pré-
étude est d’estimer :  

➢  la part de la puissance renouvelable (réalisée à partir d’une PAC électrique) nécessaire par 
rapport à la puissance gaz à installer,  

➢ Les coûts d’investissement et de fonctionnement (achat d’énergie, exploitation…) 
L’étude de prédimensionnement doit permettre d’obtenir une image des gains en termes de 
consommations d’énergie (installations avec de meilleures rendements que les chaudières 
actuelles), de la part d’ENR dans la consommation de chauffage et du gain en émissions de GES.  

 
o GRDF propose également de réaliser une  portant sur la gestion du 

bâtiment du SDEC ENERGIE par Gestion Technique du Bâtiment (GTB) et sur l’optimisation des 
consommations (diagnostic de l’installation existante, détermination de la classe du bâtiment). 
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o Enfin, GRDF met à disposition du SDEC ENERGIE ses  :  
➢ @toutvisuconso, dans le cadre d’une gestion patrimoniale 
➢ Espace client sur leur site internet. Il peut concerner plusieurs sites, et viser donc non 

seulement le siège administratif mais également les équipements des installations bois 
énergie réalisées en régie qui consommeraient du gaz en énergie de secours. 

 
GRDF s’est doté d’un nouveau projet d’entreprise « Mission décarbonation » pour les 4 années à venir. Ce 
projet vise à soutenir la transition écologique avec un réseau adapté et des collaborateurs mobilisés en 
faveur de l’efficacité énergétique et d’un gaz à terme 100 % renouvelable.  
Pour démontrer son engagement dans la lutte contre le changement climatique, GRDF se fixe comme objectif 
de réduire son empreinte carbone de 50 % d’ici à 2030 par rapport à 2009.   
Pour atteindre cet objectif national, 

o GRDF sensibilise quotidiennement ses salariés aux enjeux environnementaux et sociétaux à travers 
divers moyens tels que des ateliers collectifs, des e-learnings, des fresques, des quiz et des 
challenges. GRDF a également mis en place une plateforme pour développer et favoriser le 
covoiturage des salariés. 

o Le bâtiment de GRDF situé à IFS regroupe la majeure partie des effectifs du département. Il a été 
conçu selon une approche bioclimatique (avec une isolation renforcée par l’extérieur, des vitrages 
et occultants performants, il est chauffé par une chaudière gaz à condensation THPE…). De plus, le 
site dispose d’une station GNV pour alimenter les véhicules de service fonctionnant au gaz. 
Pour préserver la biodiversité, les espaces verts font l’objet d’une gestion différenciée avec une 
fauche tardive, une tonte raisonnée et absence d’usages de produits phytosanitaires. 

o GRDF a la volonté de développer l’usage de PE biosourcé et/ou enrubanné 
o GRDF sensibilise ses entreprises prestataires aux impacts environnementaux et sociétaux des 

chantiers au travers le partage de bonnes pratiques. 

 
 

 
 

 
La convention est prévue pour 3 ans, à compter du 1er janvier 2025, mais elle sera résiliée de plein droit à 
la date de signature du nouveau contrat de concession et au plus tard le 31 décembre 2027. Elle pourra 
être révisée ou amendée par avenant, signé par les deux parties. 
 
En cas de non-respect des engagements par une des parties ou par simple volonté de sortir du partenariat, 
la convention peut être dénoncée après échange préalable entre les dirigeants des deux parties. 
 
 

 
GRDF et le SDEC ENERGIE se réunissent au moins une fois par an, pour faire le bilan des actions menées et 
élaborer conjointement un programme de mise en œuvre de cette convention pour l’année à venir, en veillant 
à une répartition équitable entre les parties. 
 
Il n’y a pas de chef de file attitré pour le suivi de la mise en œuvre de cette convention. C’est le binôme 
GRDF/le SDEC ENERGIE qui en est responsable. Chacun prépare les documents qui le concernent. Un accord 
est pris au début de chaque séance pour désigner l’un ou l’autre des partenaires comme pilote de la réunion. 
Il rédige alors le compte-rendu et le partage aux autres personnes présentes pour consolidation et validation. 
 
Le compte-rendu doit, dans la mesure du possible, être produit au plus tard 15 jours après la réunion.  
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Le pilotage de cette convention ne met pas en jeu de flux financier entre les parties. 
 
Toutefois, la réalisation de certaines actions peut nécessiter des engagements financiers de la part des 
partenaires (répartition des frais d’organisation d’une visite de site de méthanisation, dédommagement de 
frais d’intervenants, versement d’une aide financière… par exemple). Cette convention de partenariat pose 
un cadre de coopération mais ne préjuge en rien de l’accord donné pour la mise en œuvre d’actions qui en 
découleraient. L’engagement des actions reste soumis à l’approbation des instances décisionnelles de 
chacune des parties. 
 
Il n’est pas exclu que la réalisation d’une action par l’un des partenaires puisse être soutenue financièrement 
par l’autre. 
 
Dans le cas d’une ou plusieurs action(s) impliquant des flux financiers entre les partenaires, les modalités, 
seraient décrites dans le cadre de conventions dites « filles » annexées à la présente.  
 

Fait à Caen, le 23 décembre 2024 

En deux exemplaires originaux, (*) 

La Présidente  Le Directeur Territorial Normandie 

 

  

(*) Parapher l’intégralité des pages 
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Syndicat� Départemental� d’Energies� du� Calvados� usuellement� dénommé� SDEC� ENERGIE� autorité�
concédante� du� service� public� du� développement� et� de� l’exploitation� du� réseau� de� distribution�
d’électricité�et�de�la�fourniture�d’énergie�électrique�aux�tarifs�réglementés�sur�son�territoire,�représenté�
par�la�Présidente�Mme.�Catherine�GOURNEY-LECONTE�dûment�habilitée�à�cet�effet�par�délibération�du�
comité� syndical� du�12 décembre�2024� domicilié Esplanade�Brillaud� de� Laujardière,� ZAC� de� la� Folie�
Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077�Caen�Cedex�5,

désigné�ci-après�« »,�d’une�part,

et,�d’autre�part,

Enedis,� gestionnaire�du� réseau� public� de� distribution�d’électricité,� société�anonyme�à� directoire� et� à�
conseil�de�surveillance�au�capital�social�de�270�037�000�euros,�dont�le�siège�social�est�sis�4, Place�de�
la�Pyramide�92800�PUTEAUX, immatriculée�au�registre�du�commerce�et�des�sociétés�de�Nanterre�sous�
le� numéro�444�608�442,�représentée�par�Monsieur� Jean�Olivier�MARTIN,�Directeur�Régional�Enedis,�
agissant�en�vertu�des�délégations�de�pouvoirs�qui�lui�ont�été�consenties�le�1er�avril�2021�par�Mme�la�
Présidente� et� les� membres� du� Directoire� d’Enedis,� faisant� élection� de� domicile� au� 9,� Place� de� la�
Pucelle,�76024�Rouen�Cedex,

désignée�ci-après pour�la�mission�de�développement�et�d’exploitation�du�réseau�
public�de�distribution�d’électricité,
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Les� parties� ont� conclu,� le� 29� juin� 2018,� une� convention� de� concession� pour� le� service� public� du�
développement�et�de� l’exploitation�du�réseau�de�distribution�d’électricité�et�de� la� fourniture�d'énergie�
électrique�aux�tarifs�réglementés�de�vente.

Au�titre�de�cette�convention,�l’Autorité�concédante a�concédé,�dans�les�conditions�prévues�par�le�code�
général� des� collectivités� territoriales� et� par� le� code� de� l’énergie,� au� Concessionnaire,� la� mission� de�
développement�et�d’exploitation�du�réseau�public�de�distribution�d’électricité,�aux�conditions�du�cahier�
des�charges�de�concession�annexé�à�ladite�convention.

L’annexe�2�bis�dudit� cahier�des� charges précise� les�modalités�de�versement,�par� le�Gestionnaire�du�
réseau� de� distribution� à� l’Autorité� concédante,� de� la� prise� en� charge� des� coûts� de� raccordement�
couverte�par�le�TURPE�lorsque�l’Autorité�concédante est�maître�d’ouvrage�de�travaux�de�raccordement,�
en�application�de�l’Article�5�de�l’annexe�1�au�cahier�des�charges�de�concession.

Ce� versement� est� équivalent� à� la� part� couverte� par� le� tarif� (PCT)� dont� bénéficie� le� Gestionnaire� du�
réseau�de�distribution�lorsqu’il�est�lui-même�maître�d’ouvrage�des�travaux�de�raccordement.

En�application�de�ces�dispositions,�les�parties�ont�conclu�le�29 juin�2018 et�le�22�décembre�2022�deux�
conventions�consécutives�ayant�pour�objet�de�préciser�les�modalités�opérationnelles�liées�au�paiement�
de�la�PCT.�

Le�terme�de� la�seconde�convention�ayant�été�fixé�au�31�décembre�2024,�les�parties�ont�décidé�de�le
reconduire�et�donc, ont�convenu�ce�qui�suit�:

Les�parties�conviennent�de�prolonger�la�durée�de�la�convention�relative�aux�modalités�de�calcul�et�de�
versement� de� la� PCT� Sur� le� territoire� de� la� Concession� du� Syndicat� Départemental� d’Energies� du�
Calvados�en�date�du�22�décembre�2022,�jusqu’au�31�décembre�2026.

Les� dispositions� de� l’article� 7� de� ladite� convention� sont� donc� supprimées� et� remplacées� par� les�
dispositions�ci-dessous :

La�présente�convention�est�conclue�pour�une�période�initiale� à�compter�du�1er janvier�
2023, son�terme�est�fixé�au� .

Chaque�partie�peut�dénoncer�la�convention�sans�justification�particulière�en�faisant�part�de�sa�
décision�à�l’autre partie,�par�écrit�en�lettre�recommandée�avec�accusé�de�réception.�Le�préavis�
sera�dans�ce�cas�de�3�mois.

-

-

»
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Le� présent� avenant� prendra� effet� après� signature� par� les� Parties� et� accomplissement� par� l’Autorité�
Concédante�des�formalités�propres�à�le�rendre�exécutoire,�telles�que�prévues�par�le�Code�général�des�
collectivités�territoriales,�notamment�sa�transmission�à�la�préfecture�du�Calvados.

Fait�à�Caen,�en�trois�exemplaires�originaux,

Le�23�décembre�2024

La�Présidente�du�SDEC-ENERGIE, Le�Directeur�Régional�Normandie�Enedis

Madame�Catherine�GOURNEY-LECONTE Monsieur�Jean-Olivier�MARTIN
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dénommé� SDEC� ENERGIE� autorité�
concédante� du� service� public� du� développement� et� de� l’exploitation� du� réseau� de� distribution�
d’électricité�et�de�la�fourniture�d’énergie�électrique�aux�tarifs�réglementés�sur�son�territoire,�représenté�
par�la�Présidente�Mme.�Catherine�GOURNEY-LECONTE�dûment�habilitée�à�cet�effet�par�délibération�du�
comité� syndical� du�12 décembre�2024 domicilié�Esplanade�Brillaud� de� Laujardière,� ZAC� de� la� Folie�
Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077�Caen�Cedex�5,

désigné(e)�ci-après

,� gestionnaire� du� réseau� public�de� distribution� d’électricité,� société� anonyme� à� directoire�et� à�
conseil�de�surveillance�au�capital�social�de�270 037�000�euros,�dont�le�siège�social�est�sis� 4,�Place�de�
la�Pyramide�92800�PUTEAUX,�immatriculée�au�registre�du�commerce�et�des�sociétés�de�Nanterre�sous�
le� numéro�444 608 442,� représentée� par�Monsieur� Jean� Olivier�MARTIN, Directeur� Régional�Enedis,�
agissant�en�vertu�des�délégations�de�pouvoirs�qui�lui�ont�été�consenties�le�1er�avril�2021�par�Mme�la�
Présidente� et� les� membres� du� Directoire� d’Enedis,� faisant� élection� de� domicile� au� 9,� Place� de� la�
Pucelle,�76024�Rouen�Cedex,

désignée�ci-après pour�la�mission�de�développement�et�d’exploitation�du�réseau�
public�de�distribution�d’électricité,

Les� parties� ont� conclu, le� 29� juin� 2018,� une� convention� de� concession� pour� le� service� public� du�
développement�et�de� l’exploitation�du�réseau�de�distribution�d’électricité�et�de� la� fourniture�d'énergie�
électrique�aux�tarifs�règlementés�de�vente.

Au�titre�de�cette�convention,�l’Autorité�concédante a�concédé,�dans�les�conditions�prévues�par�le�code�
général� des� collectivités� territoriales� et� par� le� code� de� l’énergie,� au� Concessionnaire,� la�mission� de�
développement� et� d’exploitation� du� réseau� public� de� distribution� d’électricité,� sans� préjudice� de�
l’exercice� de� la� maîtrise� d’ouvrage� par� l’Autorité� concédante,� aux� conditions� du� cahier� des� charges�
annexé�à�ladite�convention.

L’article� 14� dudit� cahier� des� charges� (1°)� organise� les� échanges� entre� l’Autorité� concédante et� le�
Concessionnaire préalablement�aux�travaux et�précise�notamment�que :

- Dans�ce�cadre�le�Concessionnaire transmet�au�concédant� ,�
sauf� cas� d’urgence� dont� il� rend� compte,� les� pièces� constitutives� de� la� consultation�
réglementaire�prévue�pour�l’établissement�des�ouvrages�sur�le�réseau�concédé.�
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- Pour� les� travaux� dont� le� concédant� assure� la� maîtrise� d’ouvrage,� ce� dernier� transmet� au�
gestionnaire� du� réseau� de� distribution� l’avant-projet� sommaire� correspondant�

avant� le� lancement� de� la� consultation� prévue� par� la� règlementation� précitée� pour�
l’établissement�des�ouvrages�du�réseau�public�de�distribution�d’électricité,�sauf�cas�d’urgence�
dont�elle�fait�part�au�gestionnaire�du�réseau�de�distribution

Le�gestionnaire�du�réseau�de�distribution�émet�un�avis�technique�sur�cet�avant-projet�sommaire�dans�
un�délai�standard�de�dix�jours�calendaires�après�sa�réception.�

Les� modalités� de� remise� au� Concessionnaire des� ouvrages� construits� ou� modifiés� par� l’Autorité�
concédante sont�définies�par�l’article�14�du�cahier�des�charges.

Les� échanges� entre� les� parties� dans� le� cadre� de� la� valorisation� des� ouvrages� sont� décrits� dans� la�
convention� relative� à� la� valorisation�par� le�Concessionnaire des�ouvrages� construits� sous� la�maitrise�
d’ouvrage�de�l’Autorité�concédante.

Dans�ce�cadre,�les�parties�ont�souhaité�renforcer�leurs�échanges�préalablement�aux�travaux�et�préciser�
les�modalités�de�mise�en�œuvre�de�ces�échanges�lorsque�les�travaux�sont�en�cours�ou�ont�été�réalisés.�

Deux�conventions consécutives d’échanges�dans�le�cadre�de�l’exécution�des�travaux�du�SDEC�ENERGIE�
ont�été�conclues dont�la�seconde�arrive�à�son�terme�le�31�décembre�2024. Les�parties ont�décidé�de�la�
reconduire�et�donc�ont convenu�ce�qui�suit :

Les�parties�conviennent�de�prolonger�la�durée�de�la�convention�d’échanges�dans�le�cadre�de�l’exécution�
des�travaux�du�SDEC�ENERGIE�en�date�du�22�décembre�2022,�jusqu’au�31�décembre�2025.

Les� dispositions� de� l’article� 3� de� ladite� convention� sont� donc� supprimées� et� remplacées� par� les�
dispositions�ci-dessous :

« Article�3�– Date d’effet,�durée�de�la�convention�résiliation

Les�dispositions�de�la�présente�convention�prennent�effet�le�1er janvier�2023,�pour�expirer�
.�Un�groupe�de�travail�est�mis�en�place�afin�de�mesurer�l’intérêt�de�faire�évoluer�le�

contenu�de�la�convention�d’échanges.

Ce�groupe�de�travail�se�réunira�autant�que�nécessaire�à�compter�du�1er janvier�2023�et� jusqu’à�
son�terme,�afin�d’évaluer�les�modifications�éventuelles�à�apporter�à�la�convention�initiale�compte-
tenu :

- D’une� part� des� modifications� apportées� à� l’arrêté� technique� du� 17� mai� 2001,� et� à� la�
documentation� technique� de� référence� publiée� par� le� gestionnaire� du� réseau� de�
distribution�depuis�l’entrée�en�vigueur�de�la�convention�d’échanges�susmentionnée,

- Et�d’autre�part�de�l’entrée�en�vigueur�du�guide�de�conception�du�réseau�de�distribution.�A�
l’issue� de� la� validation� du� guide,� les� parties� intègreront� les� dispositions� du� guide� à� la�
convention.

- Les�évolutions�de�la�PSEDO�(Prescription�de�Sécurité�de�l’Exploitation�au�Donneur�d’Ordre).�
La� PSEDO� regroupe� les� prescriptions� du�Gestionnaire� de� réseau� de� distribution� (GRD) à�
disposition� des� donneurs� d’ordres� qui� souhaitent� effectuer� des� travaux,� qu’ils� soient�
d’ordre�électrique�ou�non,�sur�les�ouvrages�exploités�par�le�GRD.

Chaque�partie�peut�dénoncer� la� convention� sans� justification�particulière�en� faisant�part�de�sa�
décision�à� l’autre�partie,�par�écrit�en� lettre�recommandée�avec�accusé�de�réception.�Le�préavis�
sera�dans�ce�cas�de�6�mois.
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Les� parties� conviennent� que� la� convention� est� résiliée� de� plein� droit� dans� le� cas� d’une�
modification� du� cahier� des� charges� de� distribution� publique� d’électricité� en� vigueur� sur� la�
concession�du�Calvados�venant�contredire�ou�modifier�les�dispositions�de�la�présente�convention.

Les� parties� à� la� convention� portent� les� modalités� arrêtées� dans� le� présent� document� à� la�
connaissance� de� ses� interlocuteurs� et� prestataires� et� veille� à� la� bonne� application� de� cette�
convention. »

Le� présent� avenant� prendra� effet� après� signature� par� les� Parties� et� accomplissement� par� l’Autorité�
Concédante�des�formalités�propres�à�le�rendre�exécutoire,�telles�que�prévues�par�le�Code�général�des�
collectivités�territoriales,�notamment�sa�transmission�à�la�préfecture�du�Calvados.

Fait�à�Caen,�en�trois�exemplaires�originaux

Le�23�décembre�2024

La�Présidente�du�SDEC-ENERGIE, Le�Directeur�Régional�Normandie�Enedis

Madame�Catherine�GOURNEY-LECONTE Monsieur�Jean-Olivier�MARTIN
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usuellement� dénommé� SDEC� ENERGIE� autorité�
concédante� du� service� public� du� développement� et� de� l’exploitation� du� réseau� de� distribution�
d’électricité�et�de�la�fourniture�d’énergie�électrique�aux�tarifs�réglementés�sur�son�territoire,�représenté�
par�la�Présidente�Mme.�Catherine�GOURNEY-LECONTE�dûment�habilitée�à�cet�effet�par�délibération�du�
comité� syndical� du�12 décembre�2024� domicilié�Esplanade�Brillaud� de� Laujardière,� ZAC� de� la� Folie�
Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077�Caen�Cedex�5,

désigné�ci-après�«� »,�d’une�part,

et,�d’autre�part,
,� gestionnaire� du� réseau� public�de� distribution� d’électricité,� société� anonyme�à�directoire�et� à�

conseil�de�surveillance�au�capital�social�de�270�037�000�euros,�dont�le�siège�social�est�sis�4,�Place�de�
la�Pyramide�92800�PUTEAUX,�immatriculée�au�registre�du�commerce�et�des�sociétés�de�Nanterre�sous�
le� numéro�444�608�442,�représentée�par�Monsieur� Jean�Olivier�MARTIN,�Directeur�Régional�Enedis,�
agissant�en�vertu�des�délégations�de�pouvoirs�qui�lui�ont�été�consenties�le�1er�avril�2021�par�Mme�la�
Présidente� et� les� membres� du� Directoire� d’Enedis,� faisant� élection� de� domicile� au� 9,� Place� de� la�
Pucelle,�76024�Rouen�Cedex,

désignée ci-après pour�la�mission�de�développement�et�d’exploitation�du�réseau�
public�de�distribution�d’électricité,

Il�a�été�exposé�et�convenu�ce�qui�suit.

Les� parties� ont� conclu,� le� 29� juin� 2018, une� convention� de� concession� pour� le� service� public� du�
développement�et�de� l’exploitation�du�réseau�de�distribution�d’électricité�et�de� la� fourniture�d'énergie�
électrique�aux�tarifs�règlementés�de�vente.

Au�titre�de�cette�convention,�l’Autorité�concédante a�concédé,�dans�les�conditions�prévues�par�le�code�
général� des� collectivités� territoriales� et� par� le� code� de� l’énergie,� au� Concessionnaire,� la� mission� de�
développement� et� d’exploitation� du� réseau� public� de� distribution� d’électricité,� sans� préjudice� de�
l’exercice� de� la� maîtrise� d’ouvrage� par� l’Autorité� concédante,� aux� conditions� du� cahier� des� charges�
annexé�à�ladite�convention.

Dans� ce� cadre� les� ouvrages� réalisés� par� l’Autorité� concédante et� mis� en� exploitation� par� le�
Concessionnaire,�sont�valorisés�et�inscrits�à�l’inventaire�des�ouvrages�concédés.

Deux�conventions en�date�du�29�juin�2018 et�du�22�décembre�2022 ont fixé�les�modalités�d’échanges�
entre� le� Concessionnaire et� l’Autorité� concédante pour� la� valorisation� des� ouvrages� construits� sous�
maîtrise�d’ouvrage�de�l’Autorité�concédante.�
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L’avenant� à� la convention� arrivant� à� son� terme� le� 31� décembre� 2024,� les� parties� ont� décidé de� la�
reconduire pour�une�durée�d’un�an.

Les� parties� conviennent� de� prolonger� la� durée� de� la� convention� relative� à� la� valorisation� par� le�
Concessionnaire� des� ouvrages� construits� sous� la� maitrise� d’ouvrage� de� l’Autorité� concédante�
d’échanges�en�date�du�22�décembre�2022,�jusqu’au�31�décembre�2025.

Les� dispositions� de� l’article� 5 de� ladite� convention� sont� donc� supprimées� et� remplacées� par� les�
dispositions�ci-dessous :

La� présente� convention� prend� effet� à� compter� du� 1er� janvier� 2023.� Son� terme� est� fixé� au�

Chaque�partie�peut�dénoncer� la� convention� sans� justification�particulière�en� faisant�part�de�sa�
décision�à� l’autre�partie,�par�écrit�en� lettre�recommandée�avec�accusé�de�réception.�Le�préavis�
sera�dans�ce�cas�de�3�mois.

Les� parties� conviennent� que� la� convention� est� résiliée� de� plein� droit� dans� le� cas� d’une�
modification� du� cahier� des� charges� de� distribution� publique� d’électricité� en� vigueur� sur� la�
concession�du�Calvados�venant�contredire�ou�modifier�les�dispositions�de�la�présente�convention.

Au�plus�tard�trois�mois�avant�l’échéance�de�la�présente�convention,�les�Parties�se�rencontreront�
afin�d’examiner�les�modalités�de�son�éventuel�renouvellement. »

Le� présent� avenant� prendra� effet� après� signature� par� les� Parties� et� accomplissement� par� l’Autorité�
Concédante�des�formalités�propres�à�le�rendre�exécutoire,�telles�que�prévues�par�le�Code�général�des�
collectivités�territoriales,�notamment�sa�transmission�à�la�préfecture�du�Calvados.

Fait�à�Caen,�en�trois�exemplaires�originaux.

Le 23 décembre�2024

La�Présidente�du�SDEC-ENERGIE, Le�Directeur�Régional�Normandie�Enedis

Madame�Catherine�GOURNEY-LECONTE Monsieur�Jean-Olivier�MARTIN
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Convention�pour�un�référentiel�commun�terme�I Page� sur�

Entre�les�soussignés :�

Syndicat� Départemental� d’Energies� du� Calvados� usuellement� dénommé� SDEC� ENERGIE� autorité�
concédante� du� service� public� du� développement� et� de� l’exploitation� du� réseau� de� distribution�
d’électricité�et�de�la�fourniture�d’énergie�électrique�aux�tarifs�réglementés�sur�son�territoire,�représenté�
par�la�Présidente�Madame Catherine�GOURNEY-LECONTE dûment�habilitée�à�cet�effet�par�délibération�
du�comité�syndical�du�12 décembre�2024�domicilié�Esplanade�Brillaud�de�Laujardière,�ZAC�de�la�Folie�
Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077 Caen�Cedex�5,�

désigné(e)�ci-après « l’Autorité�concédante »,�d’une�part,

et,�d’autre�part,

Enedis,� gestionnaire�du� réseau�public� de� distribution�d’électricité,� société� anonyme� à� directoire�et� à�
conseil�de�surveillance�au�capital�social�de�270�037�000�euros,�dont�le�siège�social�est�sis�4,�Place�de�
la�Pyramide�92800�PUTEAUX,�immatriculée�au�registre�du�commerce�et�des�sociétés�de�Nanterre�sous�
le�numéro�444�608�442,� représentée�par�Monsieur� Jean�Olivier�MARTIN,�Directeur�Régional�Enedis,�
agissant�en�vertu�des�délégations�de�pouvoirs�qui�lui�ont�été�consenties�le�1er�avril�2021�par�Mme�la�
Présidente� et� les� membres� du� Directoire� d’Enedis,� faisant� élection� de� domicile� au� 9,� Place� de� la�
Pucelle,�76024�Rouen�Cedex,

désignée�ci-après�« le�Concessionnaire »,�pour�la�mission�de�développement�et�d’exploitation�du�réseau�
public�de�distribution�d’électricité,�

et�ensemble�« les�Parties ».�

Il�a�été�exposé�et�convenu�ce�qui�suit.�
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Les� parties� ont� conclu,� le� 29� juin� 2018,� une� convention� de� concession� pour� le� service� public� du�
développement�et�de� l’exploitation�du� réseau�de�distribution�d’électricité�et�de� la� fourniture�d'énergie�
électrique�aux�tarifs�règlementés�de�vente.�

Au�titre�de�cette�convention,�l’Autorité�concédante�a�concédé,�dans�les�conditions�prévues�par�le�code�
général� des� collectivités� territoriales� et� par� le� code� de� l’énergie,� au� Concessionnaire,� la� mission� de�
développement� et� d’exploitation� du� réseau� public� de� distribution� d’électricité,� sans� préjudice� de�
l’exercice� de� la� maîtrise� d’ouvrage� par� l’Autorité� concédante,� aux� conditions� du� cahier� des� charges�
annexé�à�ladite�convention.�

En� contrepartie� des� dépenses� supportées� par� l’Autorité� concédante� au� bénéfice� des� missions� de�
service�public�faisant�l’objet�de�la�concession,�une redevance�annuelle�de�concession�prévue�à�l’alinéa�
A)�de�l’article�4�du�cahier�des�charges lui�est�versée�par�le�Concessionnaire.�Cette�redevance�comporte�
deux�parts�: la�première,�dite�"de�fonctionnement",�et�la�deuxième�part,�dite�"d'investissement".�Cette�
part�de�la�redevance�est�désignée�ci-après�par�le�terme�R2.

La� détermination� de� R2� fait� intervenir plusieurs� valeurs� dont� celle� dit� du� terme� I� correspondant� au�
montant�total�hors�taxes�en�euros,�mandaté�au�cours�de�l’année�pénultième�par�l’autorité�concédante�
ou� par� ses� communes� ou� groupements� de� communes� membres,� des� dépenses� d’investissement�
permettant�de�mettre�en�œuvre,�pour�le�réseau�public�de�distribution�concédé,�les�dispositions�légales�
relatives�à� la�transition�énergétique,�et�permettant�notamment�de�différer�ou�d’éviter�le�renforcement�
de�celui-ci.

L’article� 2.3.1� de� l’annexe� 1� de� la� convention� en� date� du� 29� juin� 2018 précise� la� nature� des�
investissements�éligibles�au�terme�I et�expose�que :�«� les investissements�éligibles�au�titre�du�terme�I�
seront�les�investissements�tels�que�définis�ci-dessus,�si�les�deux�conditions�suivantes�sont�remplies�:

∑ conclusion� d’un� accord� national� tel� que� prévu� à� l’article� 3� de� l’accord-cadre� signé� le� 21�
décembre�2017�entre�la�FNCCR,�France�urbaine,�EDF�et�Enedis.

∑ conclusion�d’un�accord� local�visant�à�déterminer�un� référentiel�des�dépenses�éligibles�au�
terme�I,��en�cohérence�avec�l’accord�national.

Un�premier�accord�national�a�été�conclu�le�29�juin�2019 qui�a�donné�lieu�à� la�conclusion�d’un�accord�
local�dont�le terme�est�fixé�au�31�décembre�2026.

Un� avenant� n°� 1� à� ce�protocole� a� été� conclu� le� 20 novembre�2024� afin� de� préciser� les� conditions�
d’éligibilité�au�terme�I�des�dépenses�d’investissements�en�matière�d’éclairage�public,�de�pilotage�des�
infrastructures�de�recharge�pour�véhicule�électrique�(IRVE),�et�de�dispositifs�de�stockage�d’énergie.�Cet�
avenant�dispose�au�surplus�que�les�dépenses�d’investissements�éligibles�excédant�le�plafond�du�terme�
I�en�année�n�peuvent�être�reportées�en�année�n�+�1�dans�la limite�du�plafond�fixé�en�n+1.

Les�parties�ont�conclu�plusieurs�accords�locaux�dont� le�dernier en�date�du�22�décembre�2022 arrive�
son�terme�le�31�décembre�2026.�

La�présente�convention�a�pour�objet�de�conclure�un�nouvel�accord� local intégrant� les�dispositions�de�
l’avenant�n°1.�Elle�met�fin�automatiquement�à�la�convention�en�date�du�22�décembre�2022.

L’Autorité�concédante�et�le�Concessionnaire�ont�souhaité�optimiser�l’instruction�annuelle�de�la�part�R2�
dite�«�d’investissement�»�de�la�redevance�de�concession.�

Dans�ce�cadre,�la�présente�convention�définit�:��
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1. un référentiel� commun� précisant� les� critères� d’éligibilité� de� certaines� dépenses�
d’investissement�réalisées�par�l’Autorité�concédante�ou�par�ses�communes�ou�groupements�de�
communes�membres,�au�terme�I�de�la�part�R2�de�la�redevance�de�concession,�

2. le�formalisme�du�processus�de�vérification�des�données.�

2.1�Maître�d’ouvrage�des�travaux

Entrent� dans� le� périmètre� du� terme� I� de� la� part� R2� de� la� redevance� de� concession,� les� dépenses�
d’investissement� mandatées� au� cours� de� l’année� pénultième� par� l’Autorité� concédante� ou� par� ses�
communes�ou�groupements�de�communes�membres,�permettant�de�mettre�en�œuvre,�pour�le�réseau�
public� de� distribution� concédé,� les� dispositions� légales� relatives� à� la� transition� énergétique,� et�
permettant�notamment�de�différer�ou�d’éviter�le�renforcement�de�celui-ci.

2.2 Principes�généraux�régissant�les�investissements éligibles�au�terme�I

Les� parties� conviennent� de� se� concerter� chaque� année� sur� les� investissements� envisagés� en� vue�
d’assurer� la� bonne� mise� en� œuvre� des� stipulations� contractuelles� et� la� prévention� des� différends�
relatifs�à�l’éligibilité�au�terme�I.

Les�dépenses�d’investissement�éligible�au�terme�I�doivent�répondre�aux�conditions�suivantes :�

- Les�dépenses�d’Investissement�éligibles�sont�réalisées�sur�le�territoire�de�la�concession.
- Le�montant�des�dépenses� d’investissement�éligible�est� le�montant� total�hors� taxes�en�euros,�

mandaté�au�cours�de�l’année�pénultième�(n-2)�par�l’autorité�concédante�ou�par�ses�communes�
ou�groupements�de�communes�membres.�Il�s’agit :�

• des� dépenses� d’investissement� éligible� permettant� de� mettre� en� œuvre,� pour� le�
réseau� public� de� distribution� concédé,� les� dispositions� légales� relatives� à� la�
transition� énergétique� et� permettant,� notamment,� de� différer� ou� d’éviter� le�
renforcement�de�celui-ci�.

• des�diagnostics�ou�études�préalables�ayant�effectivement�conduit�à�la�réalisation�de�
ces�investissements.

Par� exception,� les� dépenses� d’investissements� éligibles� excédant� le� plafond� du� terme� I� en� année� n�
peuvent�être�reportées�en�année�n�+�1�dans�la�limite�du�plafond�fixé�en�n+1.

- Le� montant� des� dépenses� d’investissement� éligible� est� déterminé� à� partir� des� attestations�
d’investissement� établies� par� l’autorité� concédante� conformément� au� modèle� national,�
mentionnant�notamment�les�coûts�exposés�et�les�éventuels�financements�de�tiers.

- Les� investissements� faisant� l’objet� d’un� autre� financement� de� la� part� d’Enedis� ou� par� des�
programmes�d’aides�pour� l’électrification� rurale�ou�par� tout�autre�programme�de�péréquation�
des� charges� d’investissement� financé� avec� le� concours� des� GRD� d’électricité� qui� lui� serait�
adjoint�ou�substitué�sont�exclus�montant�des�dépenses�d’investissement�éligible.

- Les�montants�des�aides,�participations�ou�contributions�de�tiers�(autres�que�les�communes�ou�
groupements� de communes� membres) sont� défalquées� du� montant� des� dépenses�
d’investissement�éligible

- Le�montant�des�dépenses�d’investissement�éligible�inclut les�coûts�de�maîtrise�d’œuvre�dans�la�
mesure� où� ils� correspondent� aux� coûts� réels� exposés� justifiés� à� partir� de� la comptabilité� de�
l’autorité�concédante.

- Sont�exclues�des�dépenses�d’investissement�éligible�toute�dépense�de�fonctionnement�ou�de�
maintenance.�En�matière�d’éclairage�public,�sont�notamment�concernées�les�dépenses�de�:

ß Remise�en�état,�réglages,�vérifications,�recherche�de�pannes�ou�de�défauts�;
ß Simple�remplacement�de�lampes�défectueuses�ou�usagées�ou�tout�autre�petit�

matériel�électrique�;
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ß Nettoyage�des�installations,�peinture�pour�la�réfection�des�candélabres�;
ß Mise�en�sécurité,�service�d'astreinte�;
ß Contrôle�de�la�stabilité�des�candélabres�;
ß Simple�dépose�(candélabre,�console�etc.)�;
ß Remplacement�ponctuel�de�candélabre�;
ß Essais�de�candélabres�et�de�lanternes�;
ß Dépenses�consécutives�à�un�accident�ou�à�un�autre�acte�de�vandalisme.

2.3�Nature�des�dépenses�d’investissement�éligible

Les� dépenses� d’investissement� éligible portent sur� les� dépenses� d’investissements� liées� à�
l’éclairage�public,�le�dispositif�de�pilotage�des�IRVE�et�les�dispositifs�de�stockage�d’énergie.

La� nature� précise�des� travaux� concernés,� leurs� conditions� d’éligibilité,� la� nature� des� dépenses�
prises�en�compte�ou�non�sont�précisées�dans�à�l’annexe�n°1 de�la�présente�convention.

2.4�Référencement�de�la�dépense�dans�l’état�détaillé�

L’état�détaillé�par�affaire�comprenant� les�éléments�de�calcul�et� les�pièces�justificatives�prévues�
aux�articles�2.3.1�et�2.6�de�l’annexe�1�du�cahier�des�charges�précise�:�

- la�collectivité�maître�d’ouvrage,
- la�situation�des�travaux�(Collectivité,�adresse,�voie�concernée,�etc.),
- la destination�de�l’ouvrage�(par�exemple,�passage�piétonnier,�piste�cyclable,�etc….),
- le�montant�des�travaux�réalisés,
- leur�nature�(catégorie�de�travaux,�liste�des�matériels�installés),
- le numéro�et�la�date�d’émission�de�chaque�mandat�afférent�aux�travaux�considérés,
- le�montant�des�éventuels�financements�de�tiers�(aides,�participations,�contributions).

Il�sera�procédé�à�un�contrôle�par�Enedis�sur�un�échantillon�de�cinquante�opérations�sélectionnées�par�
Enedis�parmi�la�liste�des�opérations�déclarées�par�l’Autorité�concédante�au�titre�de�l’année�considérée.�

Cet� échantillon� sera� composé�de� dix-huit� opérations� d’effacement� sous�maitrise� d’ouvrage� du� SDEC�
ENERGIE,�de�vingt�autres�opérations�sous�maitrise�d’ouvrage�du�SDEC�ENERGIE�et�de�douze�opérations�
sous�maitrise�d’ouvrage�d’autres�collectivités.�

La� totalité� de� l’assiette� présentée� sera� validée� si� la� conformité� de� l’échantillon� au� référentiel� est�
supérieure,�en�montant,�à�quatre-vingt-dix�pourcents.�

En�cas�de�non-conformité,�le�contrôle�s’exercera�sur�la�totalité�des�opérations�déclarées.�

Conformément�au�contrat,�l’Autorité�concédante�fournit�la�liste�des�affaires�éligibles�au�terme�I�au�plus�
tard�le�15�avril�sous�format�électronique.�

Le� Concessionnaire� communique� à� l’Autorité� concédante� sous�2� semaines� calendaires� l’échantillon,�
objet�du�contrôle.�

Le�contrôle�a�lieu�dans�les�locaux�de�l’Autorité�concédante.�

Le�Concessionnaire�communique�à�l’Autorité�concédante�le�bilan�du�contrôle�avant�le�15�juin.�
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La�présente�convention�prend effet�à�compter 1er janvier�2025.

Son�terme�est�fixé�au 31/12/2026.�

Les�parties�s’engagent�à�réexaminer�les�termes�de�la�présente�convention�au�plus�tard�au�15�décembre
2026.�

Fait�à�Caen,�en�trois�exemplaires�originaux�

Le�23/12/2024

Pour�l’Autorité�concédante, Pour�le�Concessionnaire,
La�Présidente�du�SDEC-ENERGIE,� Le� Directeur� Régional� Normandie�

Enedis�

Madame�Catherine�GOURNEY-LECONTE� Monsieur�Jean-Olivier�MARTIN�
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Analyse�d’Impact�Scénarisée

Convention d’Analyse
d’Impact Scénarisée

entre le�SDEC�Energie�et�le�Pôle�Métropolitain�
Caen�Normandie�Métropole�et�la�Communauté�de�

Communes�Vallées�de�l'Orne�et�de�l'Odon

et�
Enedis�
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ENTRE�LES�SOUSSIGNES :
Syndicat� Départemental� d’Energies� du� Calvados� usuellement� dénommé� SDEC� ENERGIE,� autorité�

organisatrice�du�service�public�du�développement�et�de�l’exploitation�du�réseau�de�distribution�électricité�
et�de�la�fourniture�d’énergie�électrique�aux�tarifs�réglementés�de�vente�sur�son�territoire,�représenté�par�

Mme� Catherine� GOURNEY-LECONTE la� Présidente,� dûment� habilité(e)� à� cet� effet� par� délibération� du�

Comité� syndical� du� 12 décembre� 2024,� domicilié� Esplanade� Brillaud� de� Laujardière,� ZAC� de� la� Folie�

Couvrechef,�Porte�de�l’Europe,�CS�75046-140077�Caen�Cedex�5,

Ci-après�désigné�SDEC�ENERGIE

ET

La�Communauté�de�Communes�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon représentée�par�son�Président,�M.�Hubert�

PICARD,�dûment�habilité�à�la�signature�de�la�présente�convention,�en�vertu�de�la�délibération�du�conseil�
communautaire�en�date�du�1er� septembre�2022�domiciliée�4,�Rue� du�Colonel�Arnaud�Beltrame,�14210�

Évrecy,�

Ci-après�désignée�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon,

ET�

Pôle�Métropolitain�Caen�Normandie�Métropole représentée�par�son�Président,�M.�Emmanuel�RENARD,�

dûment� habilité� à� la� signature� de� la� présente� convention,� en� vertu� de� la� délibération� en� date� du� 20�

septembre�2024, domicilié�16,�Rue�Rosa�Parks,�CS�52 700,�14027�Caen�Cedex�9,�

Ci-après�désignée�Caen�Normandie�Métropole,

D’UNE�PART,

ET
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Enedis,�Société�Anonyme�à�directoire�et�conseil�de�surveillance�au�capital�social�de�270�037�000�€uros,�
immatriculée�au�Registre�du�Commerce�et�des�Sociétés�de�Nanterre�sous�le�numéro�444�608�442,�ayant�

son� siège� social� 4,� Place� de� la� Pyramide� 92800� PUTEAUX,� représentée� par�M.� Frédéric� HARDOUIN,�
Délégué�Territorial�Enedis�pour�le�Calvados,�agissant�en�vertu�des�délégations�de�pouvoirs�qui�lui�ont�été�

consenties�le�2�janvier�2020�par�le�Directeur�Régional�Enedis�Normandie,�faisant�élection�de�domicile�au�

8-10�promenade�du�fort�14010�Caen�cedex,

Ci-après�désignée�Enedis

D’AUTRE�PART,

Ou�désignés�individuellement�«�la�Partie�»�ou�ensemble�désignés�«�les�Parties�»,
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Le�SDEC�ENERGIE�accompagne�les�EPCI�du�Calvados�dans�l’élaboration�et�la�mise�en�œuvre�de�leur�PCAET.�

Sur� la� Communauté� de� communes� Vallées� de� l’Orne� et� de� l’Odon,� le� PCAET� a� été� élaboré� par� Caen�

Normandie�Métropole�à�l’échelle�du�Pôle�Métropolitain.�Le�SDEC�ENERGIE�accompagne�la�Communauté�
de�communes�pour�la�mise�en�œuvre�de�son�programme�de�transition�énergétique.�Le�Pôle�Métropolitain�

Caen�Normandie�Métropole�est�chargé�du�suivi�de�la�mise�en�œuvre�du�PCAET.

La� communauté� de� communes� Vallées� de� l’Orne� et� de� l’Odon� a� approuvé� son� programme� d’action� «�

Territoire�100%�EnR�»�le�27�Février�2020.

Celui-ci� fixe� des� objectifs� de� réduction� des� consommations� d’énergie� et� de� production� d’énergie�
renouvelable�pour�l’ensemble�de�son�territoire.

A� ce� titre,� la� Communauté� de� communes� joue� un� rôle� d’animation� de� son� territoire� en� matière� de�

transition�énergétique.�Elle�cherche�à�mobiliser�et�fédérer�les�acteurs�locaux�pour�mettre�en�œuvre�des�
actions�concrètes�et�contribuer�à�l’atteinte�des�objectifs�fixés�dans�les�champs�qui�les�concernent.

Gestionnaire�du�plus�grand�réseau�de�distribution�d’électricité�d’Europe,�qui�s’étend�sur�95%�du�territoire�

français,�Enedis,�aux�côtés�des�autorités�concédantes,�pilote,�développe�et�modernise�le�réseau�électrique�
pour�garantir�à�tous�ses�clients�une�alimentation�électrique�de�qualité�avec�pour�défi�de�faire�du�réseau�

de�distribution�d’électricité�un�réseau�solide,�durable,�fiable�et�performant.�

Enedis�gère�1,4�million�de�kilomètres�de�lignes�électriques,�soit�35�fois�le�tour�de�la�Terre,�réalise�près�de�
15 000�km�de�réseau�de�distribution�neuf�chaque�année,�et� investit�annuellement�près�de�4,4�milliards�

d’euros�dans�le�réseau.�Elle�le�fait�grâce�à�ses�38 701�salariés.�

Aujourd’hui,� ce� réseau� électrique� accompagne� les� évolutions� des� modes� de� production� et� de�
consommation� de� l’énergie.� Il� est� plus� intelligent,� plus�moderne� et� plus� connecté� grâce� au� compteur�

Linky,�atout�de�la�transition�écologique.�

Enedis� bâtit� la� Nouvelle� France� électrique� avec� les� territoires� et� plus� particulièrement� avec� les�
collectivités� locales� en� leur� apportant� des� solutions� et� des� services� pour� accélérer� leur� transition�

écologique.� Ces� solutions� développées� au� plus� près� de� leurs� besoins� répondent� aux� enjeux� de�
transformation� des� collectivités� sur� leur� propre� patrimoine� pour� leurs� propres� usages� mais� aussi� à�

l’échelle�de�leur�territoire�au�titre�des�compétences�dont�elles�disposent.�Ces�solutions�sont�mobilisables�

à�chaque�instant�d’un�projet�de�territoire,�de�sa�phase�de�diagnostic�jusqu’à�son�évaluation/sa mesure,�en�

passant�par�la�phase�d’optimisation�et�de�mise�en�action.�

La�mise�en�mouvement�des�territoires�se�fait�notamment�grâce�à�la�filière�Territoires�d’Enedis,�construite�

de�telle�sorte�que�chaque�collectivité�locale�sur�son�périmètre�de�distribution�dispose�d’un�interlocuteur�

ou�d’une�interlocutrice�privilégié(e).�
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A ce� titre Enedis� est� chargée,� d’une� part, d'assurer� la� gestion� des� données� issues� des� dispositifs� de�

comptage� et,� d’autre� part,� de� communiquer� aux� personnes� publiques� en� charge� de� l’élaboration� des�

documents�de�planification�les�données�permettant�d'élaborer�et d'évaluer�ces�derniers.

Le�développement�de�la�production�d’énergie�électrique�de�source�renouvelable�(ci-après�« EnR »),�est au�

cœur� des� enjeux� de� la� transition� énergétique. La� loi� d’accélération� de� la� production� d’énergies�

renouvelables� (APER)� promulguée� le� 10� mars� 2023,� a� pour� objet� de� favoriser� et� d’accélérer� le�

déploiement�des�énergies�renouvelables�dans�les�territoires.�

Afin�de�favoriser�la�prise�en�compte�du�déploiement�des�EnR,�dès�le�stade�de�l’élaboration�des�documents�
de� planification� et,� ainsi,� d’œuvrer� en� faveur� de� la� transition� énergétique, Enedis� propose� un� service�

d’analyse� des� impacts� sur� le� réseau� public� de� distribution� d’électricité� (RPD)� des� scénarios� de�

développement�définis�par�les�territoires�en�matière�d’efficacité�énergétique�et�d’implantation�d’EnR�.

Ce� service AIS vient� compléter� les� informations�déjà�mises� à� disposition par� Enedis� dans� le� cadre� des�

échanges�annuels�avec�le�SDEC�Energie pour�lui�fournir�une�vision�à�jour�sur�le�réseau��et�sur�l’évolution�
du�réseau�public�de�distribution�dans�les�prochaines�années.

Ce�service�vise�à�répondre�à�des�besoins�spécifiques,�comme�par�exemple :

- projeter� différentes� hypothèses� de� consommation� et� de� production,� afin� d’en� évaluer� les�

potentiels�impacts�sur�le�RPD et�sur�l’évolution�des puissances maximum�appelées;

- réaliser� des� comparatifs� d’impact� du� réseau� avant� (état� initial)� et� après� (état� prospectif)� des�

actions�d’amélioration�de�l’efficacité�énergétique�et�installations�d’ENR�sur�le�territoire

- réaliser� des� comparatifs� d’impact� du� réseau� entre� plusieurs� stratégies� prospectives� (état�
prospectif�1�vs�état�prospectif�2)

- s’approprier� plus� globalement� les� questions� de� la� programmation� et� de� la� planification�

énergétiques.

Ceci�étant�exposé,�il�a�été�convenu�ce�qui�suit :
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ARTICLE�1.�DEFINITIONS
Les� termes� et� expressions,� dont� la� première� lettre� est� en� capitale,� auront� la� signification� qui� leur� est�
donnée�en�page�de�présentation�des�Parties,�dans�le�préambule�ou�ci-dessous.

« Analyse�d’impact�simplifiée »�ou�« AIS »

Désigne� l’étude� de� projection� réalisée� par� Enedis,� à� la� demande� du� SDEC� Energie,� permettant� une�
orientation�de�comparatifs�de�scénarios�sur�la�base�des�Données�d’Entrée�fournies par�le SDEC�Energie,�
Vallées de� l’Orne�et�de� l’Odon et�Caen�Normandie�Métropole.� Il ne�s’agit�aucunement�d’une�étude�de�
dimensionnement�du�RPD.

Elle�est�précisée�à�l’Article�3.

« Annexe »
Désigne�une�annexe�de�la�Convention.�

«�Article�»�

Désigne�un�article�de�la�Convention.�

«�Données�à�Caractère�Personnel »�ou�«�DCP�»
Désigne,�aux� termes�de� la� loi� 78-17�du�6� janvier�1978,�modifiée�par� la� loi�n°2004-801�du�6�août�2004,�
relative� à� la� protection� des� données� à� caractère� personnel,� «� toute� donnée� relative� à� une� personne�
physique�identifiée�ou�qui�peut�être�identifiée,�directement�ou�indirectement,�par�référence�à�un�numéro�
d’identification�ou�à�un�ou�plusieurs�éléments�qui�lui�sont�propres�».

«�Information�Commercialement�Sensible�»�ou�«�ICS�»�
Désigne toute�information�«�d'ordre�économique,�commercial,�industriel,�financier�ou�technique�dont�la�
communication� serait� de�nature�à�porter� atteinte�aux� règles�de� concurrence� libre�et� loyale�et� de� non-
discrimination� imposées� par� la� loi� »,� et� dont� Enedis,� en� tant� que� gestionnaire� du� réseau� public� de�
distribution,� doit� préserver� la� confidentialité,� conformément� aux� articles� L111-73� et� -81� du� Code� de�
l’énergie�et�aux�articles�R.�111-26�et�suivants�du�Code�de�l’énergie.

«�Réseau�Public�de�Distribution�d’Électricité�»�ou�«�RPD�»

Désigne le�réseau�public�de�distribution�concédé�à�Enedis.

« Courbe�de�Charge »

Représentation�graphique�de�l’évolution�de�la�consommation�d’énergie�sur�un�temps�donné�
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ARTICLE�2.�OBJET�DE�LA�CONVENTION

La�présente�convention (ci-après�« la�Convention »),�a�pour�objet�de�définir� les�modalités de�réalisation�

de l’AIS�par�Enedis,�ce�qui�recouvre,�d’une�part,� les�modalités�de�communication�entre�Enedis,� le�SDEC�

Energie,�Vallées de� l’Orne�et�de� l’Odon et�Caen�Normandie�Métropole,�des� informations�visées�dans� le�

cadre�de�l’élaboration�de�son�projet�de�planification�énergétique,�et�d’autre�part,�leur�utilisation.

ARTICLE�3. L’ANALYSE�D’IMPACT�SCENARISEE

3.�Finalités�et�limites�de�l’Analyse�d’Impact Scénarisée

Pour� le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon et� Caen�Normandie�Métropole,� l’AIS� permet� de�
prendre� connaissance�des� impacts�estimés�pour� le� réseau�de�distribution�d’électricité�de� ses� scénarios�
prospectifs� de� planification� territoriale� et� de� les� comparer� entre� eux.� L’AIS� permet� au SDEC� Energie,�

Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon et� Caen� Normandie� Métropole de� s’approprier� les� enjeux� autour� de�

l’insertion�des�ENR�et�des�actions�d’efficacité�énergétique�et�de�pilotage�des�nouveaux�usages�(IRVE).

Pour�cela,�la�collectivité�devra�au�préalable�définir�ses�scénarios�prospectifs�de�transition�énergétique�(3�
scénarios�maximum)�qu’elle�souhaite�faire�évoluer�par�rapport�à�une�situation�t0.�Dans�chaque�scénario,�

le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon et�Caen�Normandie�Métropole définiront les�paramètres�

qu’ils souhaitent faire�évoluer�comme�l’insertion�de�PV,�l’installation�de�PAC,�l’installation�de�bornes�IRVE,

etc.� (Prévoir� 2� à�3�paramètres�par�scénarios).� Le� SDEC�Energie, Vallées de� l’Orne� et�de� l’Odon et�Caen�
Normandie� Métropole devront alors� préciser pour� chaque� paramètre� sa� trajectoire� (sur� une� année�

donnée,�par�exemple�2023�ou�2050)�par�commune�du�territoire.�Ces�trajectoires�constitueront�la�donnée�

d’entrée�pour�réaliser�l’Analyse�d’Impact�Scénarisée.

Pour�Enedis,�l’AIS�permet�de�prendre�en�compte�des�ruptures�éventuelles�dans�des�modèles�de�charge�du�
RPD,�relatives�aux�nouvelles�hypothèses�issues�des�schémas�énergétiques�locaux�du�pouvoir�public�local.�
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Sur� le� périmètre� défini� ci-après,� l’Analyse� s’appuie� sur� les� scénarios� prospectifs� de� planification� du�

territoire.�La�démarche�consiste�à�modéliser�la�charge�associée�à�différents�scénarios�de�développement�
fournis�par� le�SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne�et�de� l’Odon et Caen�Normandie�Métropole et�à�estimer�

leur�impact�sur�le�RPD�en�distinguant :�

- L’impact�sur�les�puissances�

- L’impact�sur�le�RPD :�nombre�de�lignes HTA�et�nombre�de�postes�DP�en�contrainte�de�charge�par�
maille�IRIS�(ou�Commune),�charge�des�transfos�HTB/HTA�(comparative�entre�scénarios)

La�restitution�se�fera�selon�les�modalités�fixées�à�l’Article�4.2.�

Les� calculs� électriques� étant� réalisés� à� partir� d’hypothèses� de� développement� sur� un� réseau� à� t0,� les�
résultats�ne�peuvent�pas�être�utilisés�directement�pour�prendre�des�décisions�sur�le raccordement�ou� le�

renforcement�du�réseau :�d’une�part,�puisque�la�simulation�s’appuie�sur�des�hypothèses�qui�ne�suivront�

pas� la�réalité,�d’autre�part,�parce�qu’avec�le�temps,� le�réseau�va�évoluer�et�donc�s’écarter�du�réseau�t0�

utilisé�pour�la�réalisation de�la�simulation.�Ils�permettent�cependant�d’avoir�une�première�vision�quant�au�
risque�d’impact�dans�une�zone�spécifique.

Les�projets�HTA�ne�sont�pas�pris�en�compte�dans�la�modélisation.
Cette�analyse�ne�prend�pas�en�compte�les�travaux�prévus�à�date�et�non�réalisés.

La�restitution�sera�livrée�sous�forme�de�cartes�avec�des�impacts exposés�par�communes�(ou�Iris).�Enedis�

ne�communiquera�pas�les�Courbes�de�Charges�qui�découlent�des�scénarios�communiqués.
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3.2�Le�périmètre

Le�périmètre�de�l’analyse concerne�les�23 communes�de�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon.�

¸ Avenay�
¸ Baron-sur-Odon�
¸ Bougy�
¸ Esquay-Notre-Dame�
¸ Évrecy�
¸ Feuguerolles-Bully�
¸ Fontaine-Étoupefour�
¸ Fontenay-le-Marmion�
¸ Gavrus�
¸ Grainville-sur-Odon�
¸ La�Caine�
¸ Laize-Clinchamps�
¸ Maizet�
¸ Maltot�
¸ May-sur-Orne�
¸ Mondrainville�
¸ Montigny�
¸ Préaux-Bocage�
¸ Saint-Martin-de-Fontenay�
¸ Sainte-Honorine-du-Fay�
¸ Vacognes-Neuilly�
¸ Vieux�

Périmètre�de�Vallée�de�l’Orne�et�de�l’Odon :
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ARTICLE�4.�LES�INFORMATIONS�VISEES

4.1�Les�Données�d’Entrée

L’AODE�/�EPCI souhaite�analyser�et�comparer�les�scénarios�suivants :

- Scénario�1 :�100%�Energies�renouvelables�de�la�communauté�de�communes�Vallées�de�l’Orne�et�
de�l’Odon

- Scénario�2 : Plan�Climat�Air�Energie�Territorial�de�Caen�Normandie�Métropole�appliqué�sur�les�

communes�de�Vallées�de�l’Orne�et�de�l’Odon,�en�matière�de�consommation�énergétique�
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(évolution�des�comportements,�modification�des�vecteurs�énergétiques,�installation�de�bornes de�

recharge�de�véhicules�électriques�…)�et�de�production�d’EnR

- (Prévoir�3�scénarios�maximum)

Pour� chaque� scénario,� le� SDEC� Energie,�Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon�et� Caen�Normandie�Métropole
fournissent des�Données�d’Entrée�relatives�aux�scénarios�définis�dans�le�paragraphe�ci-dessus�:

- Nombre�de�logements�rénovés�par�commune

- Surfaces�tertiaires�rénovés�par�commune

- Puissance�installée�cumulée� des�installations de�production�PV�par�commune
- Nombre�de�bornes�de�recharge�par�commune

- Evolution�du�nombre�de�logements par�commune

- Evolution�de�la�surface�de�bâtiments�tertiaires�par�commune

Ces�données�sont�fournies�pour�la�période�2021-2030�et�pour�la�période�2031-2050. Elles�ne�tiennent�pas�
compte� de� l’existant� (logements� déjà� rénovés,� bornes� existantes,� puissance� PV� déjà� installée)� mais�

correspondent�à�des�actions�supplémentaires�réalisées�sur�ces�deux�périodes.

Les�données�d’entrée nécessaires�sont�spécifiées�en�Annexe�1.
Dans� le�délai�de�15� (quinze)� jours�à�compter�de�la�réception�de�ces�données�d’entrée,� le�SDEC�Energie,�

Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole s’engagent à� informer� Enedis,� par� un�

courrier� électronique� ou� postal, d’éventuelles�erreurs� ou� approximations� que� ces� données� pourraient�
présenter.�

La�qualité�de�l’étude�et�des�résultats�présentés�par�Enedis�dépend�de�la�précision�des�données�d’entrée�

fournies� par� le� SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne�et� de� l’Odon�et� Caen�Normandie�Métropole telles�que�

listées�en�Annexe�1

4.2�L’Analyse�d’Impact :�Le�livrable�

Le�livrable�est�l’analyse�d’impact des�différents�scénarios�listés�en�4.1�sur�les�puissances�et�sur�le RPD des�

différents� scénarios� définis� par� le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie�

Métropole.�Il�sera�restitué�lors�d’une�réunion�à�laquelle�participeront des�représentants�du SDEC�Energie,�
de�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et de Caen�Normandie�Métropole.

Ce� livrable�est� rendu�sous� forme�de�cartographie. Les� impacts� sur� le�RPD�sont� fournis à� l’échelle�de� la�

maille�IRIS�(ou�Commune)�sous�forme�de�couleurs�permettant�d’évaluer�le�niveau�d’impact�sur�les�Postes�

de�Distribution�Publics,�les�lignes�HTA�et�les�transformateurs�Postes�Sources.
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Les� calculs� électriques� étant� réalisés� à� partir� d’hypothèses� de� développement� sur� un� réseau� à� t0,� les�

résultats�ne�peuvent�pas�être�utilisés�directement�pour�prendre�des�décisions�sur�le�raccordement�ou� le�

renforcement�du�réseau.
Les�projets�HTA�ne�sont�pas�pris�en�compte�dans�la�modélisation.

4.3�Caractéristiques�des�Informations�Visées

Le�format�de�restitution�des�Informations�Visées�est�défini�à�l’article�4.2�de�la�Convention.

Les� résultats� présentés� par� Enedis� sont� une estimation� macroscopique� de� l’impact� de� l’évolution� de�

charge�dans�le�futur�selon�les différents�scenarii�étudiés�par�rapport�à�l’état�actuel�du�RPD.

Les�résultats�de�l’AIS�sont�donnés�à�titre�indicatif�et�ne�peuvent�en�aucun�cas�engager�Enedis�quant�aux�

coûts� réels�de� raccordement�ou� de� renforcement�du�RPD�qui� résulteront� des�scénarios� transmis�par� le�

SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole.

Ces�estimations�devront�être�complétées,�le�cas�échéant,�par�des�études�au�moment�des demandes�de�

raccordement� lorsque� le� projet� de� développement� sera� déterminé� (connaissance� des� puissances� de�

raccordement� souhaitées� et� de� l’implantation� précise� des� nouveaux� consommateurs).� Le� choix� de� la�
puissance�de�raccordement�reste�de�la�responsabilité�des�clients.�

ARTICLE�5.�ENGAGEMENTS�DES�PARTIES

5.1 Engagements�du�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�
Normandie�Métropole

Le� SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne� et�de� l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole s’engagent à� fournir� à�
Enedis� les�données�d’entrée� pour� ses� scénarios sous� forme�de� tableau� respectant� le�modèle�prévu�en�

Annexe�1.�

Le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de� l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole s’engagent à�utiliser� les�
Informations� Visées� aux� seules� fins� de� réaliser� la� planification� énergétique� de� son� territoire. Par�
conséquent,�les�Informations�Visées�ne�peuvent�être�utilisées�hors�du�cadre�de�la�Convention.�

Le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole mentionnent la�source�des�

Informations� Visées� par� l’apposition� du� logo� « Enedis »� sur� tout� support� physique� ou� électronique� les�
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reproduisant� telles�quelles. En� revanche,� ils� s’interdisent� toute�mention� de� la� source� des� Informations�

Visées�dans�l’hypothèse�où�il�ne�s’agit�pas�d’une�simple�reproduction�des�données�brutes.

Le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie�Métropole s’engagent,� dans� les�

meilleurs� délais� eu� égard� aux� circonstances,� à� avertir� Enedis� de� toute� violation� ou� présomption� de�
violation�des�obligations�découlant�de�la�Convention.

Le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole s’engagent à� faire�

respecter� les� mêmes� engagements� à� leurs préposés� et� aux� tiers� autorisés.� Lorsque� le� SDEC� Energie,�
Vallées de� l’Orne�et� de� l’Odon�et� Caen�Normandie�Métropole reçoivent des� ICS et� des�DCP�de� la�part�

d’Enedis,�ils�s’engagent�à�signer�et�faire�signer�à�leurs�préposés�et�aux�tiers�autorisés,�un�engagement�de�

confidentialité.

En�cas�de�non-respect�des�obligations�ci-dessus�explicitées�relatives�à�l’usage�et�la�diffusion�des�données�
transmises,� Enedis� pourra,� après� une� mise� en� demeure� restée� infructueuse� plus� de� 1� mois,� résilier�

unilatéralement�la�Convention�sous�réserve�d’en�avoir�informé�au�préalable�le�SDEC�Energie,�Vallées de�

l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole par�lettre�recommandée�avec�accusé�de�réception.

Le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole s’engagent à�respecter�les�
obligations� ci-dessus� pendant� la� durée� de la� Convention� et� 3� ans� à� compter� de� son� expiration� pour�

quelque�cause�que�ce�soit.

5.2�Engagements�d’Enedis�

Enedis� s’engage� à� utiliser� les� données d’entrée fournies� par� le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de�
l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole aux� seules� fins� de� réaliser� l’AIS. Par� conséquent,� les� données�

fournies�ne�peuvent�être�utilisées�hors�du�cadre�de�la�convention.

ENEDIS�s’engage�à�réaliser�la�prestation�dans�un�délai�de�2�mois�à�compter�de�la�livraison�des�données�par�
le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie�Métropole tels� que� précisées� en�

Annexe�1.�

Une� réunion� de� restitution� permettra� alors� de� présenter� les� résultats� de� l’Analyse� à� l’ensemble� des�

parties�prenantes.�

Enedis�s’interdit�également�d’utiliser� les�données� fournies�par� le�SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne�et�de�

l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole à� des� fins� commerciales� ou� d’une� quelconque� manière�

préjudiciable�pour� le� SDEC�Energie,� Vallées de� l’Orne�et� de� l’Odon�et� Caen�Normandie�Métropole.�Ces�
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résultats�ne�visent�qu’à�donner�une�estimation�de�l’impact�réseau�résultant�des�différents�scénarii,�et�ne�

peuvent�être�utilisés�en�dehors�de�ce�contexte.

ARTICLE�6.�CONFIDENTIALITE

Lorsque� les� données� communiquées� par� le� SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen�
Normandie�Métropole contiennent�des�DCP,�ils�s’engagent à�réaliser�au�besoin�les�démarches�nécessaires�

au�respect�de�la�réglementation�relative�à�la�protection�des�données�personnelles�et,�en�particulier,�de�la�
loi�n°�78-17�du�6�janvier�1978�relative�à�l’informatique,�aux�fichiers�et�aux�libertés,�et�du�règlement�UE�n°�

2016/679�du�27�avril�2016�(règlement�général�sur�la�protection�des�données).

Le SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole s’engagent à� ne� pas�
effectuer� de� traitement� des� informations� qui� aboutirait� à� un� non-respect� des� exigences� fixées� par� la�

règlementation�relative�à� la�protection�des�données�personnelles,�en�particulier�par�la�loi�n°�78-17�du�6�

janvier�1978�relative�à�l’informatique,�aux�fichiers�et�aux�libertés,�et�par�le�règlement�UE�n°�2016/679�du�

27�avril�2016�(règlement�général�sur�la�protection�des�données).

Le SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole peuvent communiquer�les�

Informations�Visées�à�un�tiers�dans�le�respect�des�exigences�mentionnées�à�l’article�5.�En�dehors�des�cas�
mentionnés�à� l’article�5,� le�SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole

sont�soumis à�une�obligation�de�confidentialité�pour�l’ensemble�des�Informations�Visées,�sauf�accord�écrit�
et�préalable�d’Enedis.

Le� SDEC� Energie,�Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et�Caen�Normandie�Métropole s’engagent,� lorsque� le�

Projet�utilise�certaines�Informations�Visées,�à�respecter�les�exigences�mentionnées�à l’Article�5.

Le�SDEC�Energie,�Vallées de� l’Orne�et�de� l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole reconnaissent avoir�été�

pleinement� informés�par�Enedis�des�obligations�spécifiques�de� confidentialité�applicables� aux� ICS,� ainsi�

que�des�sanctions�encourues�en�cas�de�violation�desdites�obligations�prévues�par� l’article�L.�111-81�du�
code�de�l’énergie.
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ARTICLE�7.�COMMUNICATION�

Les� Parties� s’engagent� à� valoriser� ce� partenariat� dans� tout� événement� externe� ou� action� de�

communication�qui�le�permettrait.

Le SDEC� Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen� Normandie� Métropole s’engagent à� convier�

Enedis�dans�tout�événement�externe�rattaché�au�sujet.

ARTICLE�8.�MODALITES�FINANCIERES

La�Convention�est�conclue�sans�flux�financier.�Chaque�Partie�assure�la�prise�en�charge�des�coûts�financiers�
qui�lui�sont�propres.�

ARTICLE�9.�RESPONSABILITÉS�

La� responsabilité� d’une� Partie� à� l’égard� de� l’autre� Partie� liée� à� l’inexécution� de� ses� obligations�

contractuelles,�ne�pourra�être�recherchée�qu’en�cas�de�manquement,�faute�ou�omission�commise�dans,�
ou�à�l’occasion�de�l’exécution�de�la�Convention.�

Dans� la� mesure� où� elle� s’inscrit� dans� le� cadre� d’un� dialogue� amont,� au� stade� de� la� planification� de�
scenarios,�le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole prennent acte�

que�l’analyse�de�l’impact�sur�le réseau�public�d’électricité�présente�un�caractère�général�et�indicatif. A�ce�

titre�ils�restent seuls responsables de�l’utilisation�des�données�qui�sont�communiquées dans�le�cadre�de�la�

Convention�et�des�conséquences�qui�en�résultent.

ARTICLE�10.�REGLEMENT�DES�DIFFERENDS�

En� cas� de� litige� concernant� l'interprétation,� la� validité� et/ou� l’exécution de� la� Convention, les� Parties
conviennent�de�se�rencontrer pour�trouver�une�solution�amiable.�À�défaut�d’accord�amiable dans�un�délai�

d’un�mois�(1)�mois�à�compter�de�la�rencontre,�le�règlement�du�différend�sera�du�ressort�des�juridictions�

compétentes.
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ARTICLE�11.�RESILIATION�

La�Convention�peut�être�résiliée�à�l’initiative�de�l’une�ou�l’autre�des�Parties sous�réserve�du�respect�d’un�

préavis�de�deux�(2)�mois, pour�l’un�des�motifs�suivants :�

∑ Abandon�total�ou�en�partie�des�hypothèses�de�planification�par�le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�

et�de�l’Odon�et�Caen�Normandie�Métropole.

∑ Manquements�graves�et/ou répétés�de�l’une�des�Parties�à�ses�obligations�contractuelles.�

ARTICLE�12.�DATE�DE PRISE�D’EFFET�ET�DUREE�DE�LA�
CONVENTION��

La�Convention�prend effet�à�la�date�de�sa�signature�par�les�Parties,�et�prend�fin�à�la�survenance�du�1er des

deux événements�suivants :�

∑ A�la�remise�de�l’AIS

∑ 1�an�après�sa�signature�

ARTICLE�13.�ANNEXES�A�LA�CONVENTION

Les�Annexes�font�partie�intégrante�de�la�présente�convention.�Toutefois,�celle-ci�a�valeur�prédominante�

sur�ses�annexes�en�cas�de�contradiction�:�

∑ Annexe�1�:�Données�d’entrée� transmises�par�le�SDEC�Energie,�Vallées de�l’Orne�et�de� l’Odon�et�

Caen�Normandie�Métropole.

ARTICLE�14.�INTÉGRALITÉ�ET�MODIFICATION�DE�LA�
CONVENTION

Les� présentes� stipulations� constituent� un� tout� indissociable,� en� ce� compris� les� Annexes,� insusceptible�
d’exécution�partielle.

La�Convention�ne�peut�être�modifiée�que�par�avenant�écrit�et�signé�par�chacune�des�Parties.
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Le� SDEC�Energie,� Vallées de� l’Orne� et� de� l’Odon� et� Caen�Normandie�Métropole et� Enedis� ne� peuvent�

céder�ou�transférer�tout�ou�partie�de�leurs�droits�ou�obligations�détenus�en�vertu�de�la�Convention�sans�le�

consentement�écrit�et�préalable�de l’autre�Partie.

La�présente�convention�est�dispensée�de�droit�de�timbre�et�des�formalités�d'enregistrement.�

Les�Parties�présentes�ont�signé�cette�convention�en�3�exemplaires�originaux.�

DATE
Pour�le�SDEC�Energie

Pour�Enedis�

Fait�à�:�

CAEN_______________________________________

_

Le�:�__________/_________�/___________ Mme Catherine�GOURNEY-LECONTE
La�Présidente

M.�Frédéric�HARDOUIN
Délégué Territorial

Pour�la�Communauté�de�

Communes�Vallées de�l’Orne�et�
de�l’Odon

Pour�le�Pôle�Métropolitain�
Caen�Normandie�Métropole

M.�Hubert�PICARD

Le�Président

M.�Emmanuel�RENARD
Le�Président
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ANNEXE�1.�DONNEES�TRANSMISES

Les�données�transmises�sont� issues�de la�stratégie�choisie�par� les�élus�dans� le�cadre�du�PCAET�de�Caen�
Normandie�Métropole�et�de�la�stratégie�« Territoire�100%�ENR »�de�Vallées�de�l’Orne�et�de�l’Odon .

Les�fichiers�transmis�contiennent�(à�la�maille�commune�ou�IRIS,�pour�l’année�souhaitée):
- Des�hypothèses�sur�l’évolution�des�cadastres�(nouvelles�maisons,�nouveaux�locaux�tertiaires,�…)
- Des�hypothèses�sur�la�puissance�solaire�raccordée
- Des�hypothèses�sur�les�équipements�électriques�(bornes�VE)
- Des�hypothèses�sur�la�rénovation�des�bâtiments

L’ensemble�des�informations�demandées�est�à�recueillir�dans�le�format�du�fichier�proposé�ci-dessous :
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BARÈME DE RACCORDEMENT AU RÉSEAU PUBLIC D’ÉLECTRICITÉ 
 

La puissance de raccordement se déduit de l’intensité maximale que 

l’utilisateur souhaite. Les conditions de raccordement diffèrent par rapport à la 

tension et à la puissance : 

• raccordement individuel en basse tension jusqu’à 36 KVa ; 

• raccordement individuel en basse tension au-delà de 36 KVa et jusqu’à 

250 KVa ; 

• raccordement individuel en haute tension de type A (15 000 ou 20 000 

volts) ; 

• raccordement collectif. 
 

Les zones de facturation du barème national pour l’établissement des coûts 

sont au nombre de 2 : 
 

 
Zone 

Emeraude 

Type de 

commune 

selon INSEE 

Critères pour comptabiliser la 

population 
Condition sur la population 

ZFA 

1 

R 
Population municipale légale 

et totale au sens INSEE 

< 10 000 

U 

Agrégat des populations 

municipales sur le code 

d’Unité Urbaine 

2 

R 
Population municipale légale 

et totale au sens INSEE 

Entre 10 000 et 100 000 

U 

Agrégat des populations 

municipales sur le code 

d’Unité Urbaine 

ZFB 

3 U 

Agrégat des populations 

municipales sur le code 

d’Unité Urbaine 

> 100 000 

4 U 
Population municipale légale 

et totale au sens INSEE 
> 100 000 ou 

arrondissements de Paris 

Lorsqu’il est maître d’ouvrage, le SDEC ÉNERGIE chiffre les raccordements par 

référence à la zone A et réalise les travaux d’extension en souterrain, sauf 

impossibilité technique ou refus de la collectivité. 
 

Le réseau est existant au droit de la parcelle si, quel que soit son côté 

d’implantation par rapport à la chaussée sur le domaine public, il est présent le 

long de la bordure de la parcelle accessible depuis le domaine public. 
 

Les contraintes électriques générées sur le réseau rural par la puissance à 

raccorder sont fonction de la situation du point de consommation :  

• si la distance entre le poste de transformation existant et le point de 

livraison est inférieure ou égale à 250 mètres, en suivant un tracé 

techniquement et administrativement réalisable ; 

• au-delà de ce rayon de 250 mètres, si le point de consommation est situé 

à moins de 100 mètres d’un réseau existant sur le domaine public et en 

suivant un tracé techniquement et administrativement réalisable. 
 

Dans ces 2 cas, le renforcement de réseau qui s’avèrerait nécessaire pour 

raccorder un point de consommation situé en communes B et C est financé par 

le SDEC ÉNERGIE, pour toute puissance de raccordement inférieure ou égale à 

36 KVa.  
 

Au-delà de 36 KVa et jusqu’à 250 KVa ou au-delà des distances précitées  

(250 mètres du poste ou 100 mètres du réseau basse tension), le  

SDEC ENERGIE définit la solution technique appropriée, chiffre le projet au coût 

réel en appliquant la réfaction puis analyse avec la commune le degré d’urgence 

du raccordement avant que le SDEC ÉNERGIE décide de la programmation et 

du financement des travaux. 
 

Les coûts de remplacement ou d'adaptation d'ouvrages existants ou de création 

de canalisations en parallèle à des canalisations existantes afin d'en éviter le 

remplacement, rendus nécessaires par le raccordement en basse tension des 

consommateurs finals, ne sont pas pris en compte dans la contribution due par 

la collectivité en charge de l’urbanisme (article L 342-11 du code de l’énergie). 
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Pour le raccordement basse tension d’une puissance supérieure ou égale à  

120 kVA, la norme NF C 14-100 impose un raccordement direct depuis un poste 

existant ou à créer, les coûts correspondant à la création de cette canalisation 

basse tension font partie du périmètre de facturation de l’extension due par la 

collectivité même si ce réseau est créé en parallèle d’un réseau basse tension 

existant, car la création de cet ouvrage n’est pas nécessité par l’insuffisance de 

capacité du réseau existant et n’a pas pour objet d’éviter le remplacement de la 

canalisation existante. 
 

Pour le calcul de la part des coûts de raccordement au réseau concédé qui fera 

l’objet de la contribution dû par le redevable visée à l’article L342-6 du Code 

l’énergie, il sera fait application des taux de réfaction applicables aux opérations 

de raccordement tels que fixés par arrêté (à la date des présentes, il s’agit de 

l’arrêté 17 juillet 2008 fixant les taux de réfaction à 40%).  
 

Le barème de facturation du SDEC ÉNERGIE appliqué aux opérations de 

raccordement réalisées sous sa maîtrise d’ouvrage pourra être ajusté en cours 

d’année par décision du bureau syndical pour tenir compte de l’évolution des 

prix ou de toute autre évolution technique, administrative ou financière. C’est le 

cas notamment d’une modification qui interviendrait sur le barème national  

d’Enedis ou sur le coefficient de réfaction. 

 

Le SDEC ÉNERGIE se réserve le droit d’apporter son soutien financier, en 

complément de la réfaction, dans le cadre de sa politique de soutien au 

développement du réseau et dans les conditions définies par l’organe 

délibérant. 

 

RACCORDEMENT INDIVIDUEL BASSE TENSION  36 KVA  
 

• Le raccordement nécessite une extension basse tension sans besoin de renforcement 

 

E = (1-r) (CfE + LE x CvE) 

 

r = réfaction tarifaire sur l’extension (0,40) 

CfE = part fixe 

LE = longueur de l’extension BT nouvellement créée selon un tracé techniquement et administrativement 

réalisable 

CvE = part variable en domaine public 
 

Zone 
CfE CvE  par mètre  

HT TTC HT TTC 

A 2 509,00 € 3 010,80 € 103,00 € 123,60 € 
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• Le raccordement nécessite une extension basse tension avec un besoin de renforcement  

 

o Si la distance entre le poste de transformation existant et le point de livraison est inférieure ou égale à 250 mètres ou si la distance entre le 

réseau basse tension existant et le point de livraison est inférieure ou égale à 100 m (tracé techniquement et administrativement réalisable 

dans les 2 cas) : le coût du renforcement est pris en charge par le SDEC ÉNERGIE pour les communes rurales et le coût de l’extension est calculé 

suivant la formule ci-dessus. 

o Pour les autres cas : le SDEC ÉNERGIE définit la solution technique appropriée et chiffre le projet de renforcement puis analyse avec la commune 

le degré d’urgence du raccordement avant que le SDEC ENERGIE décide du financement et de la programmation des travaux. Dans le cas où 

les travaux se réalisent, le coût de l’extension est calculé suivant la formule ci-dessus. 
 

• Le raccordement nécessite la création d’un poste de transformation HTA/BT sans besoin de renforcement 
 

E = (1-r) (KL
BT

 + KT
HTA/BT + KL

HTA 
 

o r = réfaction tarifaire sur l’extension (0,40) 

o KL
BT = coût sur devis du réseau BT nouvellement créé 

o KT
HTA/BT = coût sur devis du poste HTA/BT créé 

o KL
HTA  = coût sur devis du réseau HTA créé 

 

RACCORDEMENT INDIVIDUEL BASSE TENSION > 36 KVA ET  250 KVA 
 

• Si une extension basse tension est suffisante 
 

E = (1-r) (CfE + LE x CvE) 
 

Zone 
CfE CvE  par mètre  

HT TTC HT TTC 

A 2 547,00 € 3 056,40 € 127,00 € 152,40 € 

 

S’il y a la nécessité de créer un poste de transformation HTA/BT 
 

E = (1-r) (KL
BT

 + KT
HTA/BT + KL

HTA 
 

r = réfaction tarifaire sur l’extension (0,40) 

KL
BT = coût sur devis du réseau BT nouvellement créé 

KT
HTA/BT = coût sur devis du poste HTA/BT créé 

KL
HTA  = coût sur devis du réseau HTA créé 
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RACCORDEMENT INDIVIDUEL DE CONSOMMATION EN HAUTE TENSION DE TYPE A 
 
L’extension est calculée sur la base du coût réel en intégrant les éventuels travaux sur le réseau haute tension de type B et en appliquant la réfaction. 

 

 

RACCORDEMENT COLLECTIF 
 

Jusqu’à trois demandes de raccordement sur une même assiette d’opération, les formules ci-dessus s’appliquent en fonction de la puissance cumulée. 

 

Au-delà de trois demandes de raccordement sur une même assiette d’opération, l’application de la formule ci-après s’applique : 

 

E = (1-r) (KL
BT

 + KLR
BT + KT

HTA/BT + KL
HTA) 

 

r = réfaction tarifaire sur l’extension (0,40) 

KL
BT = coût sur devis du réseau BT nouvellement créé 

KLR
BT = coût sur devis de remplacement du réseau BT existant 

KT
HTA/BT = coût sur devis du poste HTA/BT créé 

KL
HTA  = coût sur devis du réseau HTA créé 

 

Pour un raccordement collectif en basse tension supérieur à 250 KVa, sont intégrés les coûts des travaux éventuellement nécessaires sur les ouvrages haute 

tension de type B. 
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CAS DES LOTISSEMENTS 
 

La localisation du point de livraison de chaque parcelle ou de chaque construction est définie en concertation avec le lotisseur conformément aux prescriptions de la 

norme NF C 14-100. 

Le lotisseur définit les puissances de raccordement individuelles des utilisateurs ainsi que la puissance de raccordement de l’opération. 

En fonction de la puissance de raccordement de l’opération, le périmètre de facturation de l’extension de réseau est défini conformément au barème ci-dessus. 

La limite du périmètre de facturation des ouvrages de branchement entre le lotisseur et le futur utilisateur est définie d’un commun accord entre le lotisseur et le SDEC 

ÉNERGIE en fonction des prestations du lotisseur. 

Le montant de la contribution aux coûts de création des ouvrages de branchement est déterminé sur devis. 

 

 

 

CAS DES IMMEUBLES 
 

La localisation de chaque point de livraison en basse tension est définie par le promoteur conformément aux prescriptions de la norme NF C 14-100. 

Le lotisseur définit les puissances de raccordement individuelles des utilisateurs ainsi que la puissance de raccordement de l’opération. 

En fonction de la puissance de raccordement de l’opération, le périmètre de facturation de l’extension de réseau est défini conformément au barème ci-dessus. 

Le périmètre de facturation du branchement collectif basse tension de l’opération de raccordement de référence est déterminé sur devis et il comprend les ouvrages 

de raccordement de l’immeuble au réseau basse tension, le coupe circuit principal (CCPC), la liaison du CCPC à la colonne électrique (y compris le terrassement), la 

colonne électrique, les dérivations individuelles, ainsi que leurs équipements. 
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PREAMBULE 
 

La chambre régionale des comptes Normandie a conduit une mission de contrôle des comptes 

et de la gestion du SDEC ÉNERGIE pour les exercices 2017-2021. 

 

Dans son rapport d’observations définitives, la chambre régionale des comptes Normandie 

propose quatre recommandations et impose cinq obligations à réaliser. 

 

Le SDEC ÉNERGIE a fait une communication du rapport d’observations définitives aux élus du 

Bureau Syndical le 9 juin 2023 puis du Comité Syndical le 29 juin 2023. 

 

L’article L243-9 du Code des juridictions financières précise que « Dans un délai d'un an à 

compter de la présentation du rapport d'observations définitives à l'assemblée délibérante, 

l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même 

assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de la chambre régionale 

des comptes. Ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui fait une 

synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est présentée par 

le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale de l'action 

publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette synthèse à la Cour des 

comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9. ». 

 

Le présent rapport fait un état d’avancement des actions entreprises pour mettre en œuvre les 

recommandations et les obligations. 
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1. LES PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 
 

Recommandation n°1 : Assortir le plan stratégique d’objectifs et d’indicateurs de suivi 
chiffrés 
 

Le plan stratégique validé par le Comité Syndical en date du 17 décembre 2020, constitue le 

cadre de référence du syndicat. Il définit des orientations qui guident l’action du syndicat pour 

la période du mandat 2021-2026. 

 

Ce document a fait l’objet d’une évaluation à mi-mandat présenté en Bureau Syndical du  

9 juin 2023 et en Comité Syndical du 29 juin 2023 pour valider les résultats des actions 

entreprises et pour présenter les objectifs opérationnels et indicateurs associés (Annexe 1 – 

bilan à mi-mandat). 

 

Par ailleurs, le plan stratégique a été actualisé pour définir les priorités à réaliser pour la fin de 

mandat. Il comprend dorénavant les 10 orientations suivantes :  

1. Continuer à réduire progressivement les écarts de qualité d’énergie électrique 

distribuée en zones rurales par rapport à celle des zones urbaines, en particulier en 

renégociant certains objectifs du contrat de concession, en résorbant totalement le 

réseau BT fils nus en secteur rural et en soutenant l’effort de résorption en secteur 

urbain. 

2. Engager le processus de renégociation du contrat-cadre de concession GRDF en 

recherchant à favoriser le développement du biogaz, en structurant une politique 

d’investissements adaptée au contexte et en définissant des indicateurs de qualité 

incitatifs les plus adéquats afin d’améliorer la qualité du service rendu aux usagers. 

3. Réduire l’impact énergétique et environnemental des installations d’éclairage public en 

accentuant leur renouvellement (foyers > 100 watts et /ou > 30 ans) et en développant 

de nouveaux modes de gestion et d’usages…  

4. Accompagner les collectivités dans la maîtrise des factures énergétiques de leurs 

bâtiments en encourageant le passage à l’acte dans la réalisation des travaux de 

rénovation énergétique (maîtrise d’œuvre ; financement lancement d’appels à projets 

spécifiques) ; en incitant l’adhésion du plus grand nombre de communes au CEP niveau 

1 et en ayant un groupement d’achat d’énergies efficace. 

5. Devenir un acteur public majeur dans la production d’énergie renouvelable locale par la 

création d’une structure porteuse pour le développement de projets EnR de grande 

puissance, dans une logique de favoriser la consommation locale d’énergies, par la 

montée au capital de sociétés de projets spécifiques, notamment dans le cadre de 

déploiement d’ombrières. 

6. Relancer le développement des projets de production de chaleur (en cohérence avec le 

réseau Gaz). 

7. Engager une réflexion sur la compétence « contribution à la transition énergétique » 

(socle pour l’accompagnement des EPCI). 

8. Conforter notre rôle d’aménageur du territoire en matière d’implantation et 

d’exploitation d’infrastructures de mobilité bas carbone. 

9. Être un acteur engagé pour réduire la précarité énergétique des usagers de l’électricité 

et du gaz. 
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10. Consolider nos services en matière d’information géographique en se positionnant sur 

notre rôle pour la mise en œuvre d’un Plan de Corps de Rue Simplifiée - PCRS à 

échéance 2026. 

 

Dans le cadre de sa démarche qualité, validée par l’obtention de la certification ISO 9001, le 

SDEC ÉNERGIE déploie un pilotage de ses activités par la mise en place et le suivi de tableaux 

de bord qui reprennent des objectifs et indicateurs qui sont la déclinaison opérationnelle des 

orientations stratégiques. 
 

 

Pour illustrer cette démarche, prenons deux exemples correspondant aux orientations 

stratégiques 5 et 8. 

 

L’orientation n°5 (Devenir un acteur public majeur dans la production d’énergie renouvelable 

locale …) se décline par : 

 

• La définition d’objectifs opérationnels : 

o Réalisation de 5 projets de centrales solaires sur toitures par an pendant 3 ans, 

sur la période 2024-2026. 

o Création d’une société de projet en 2024 pour expérimenter la création de 7 

ombrières photovoltaïques sur le territoire. 

 

Ces objectifs sont assignés aux directions et services concernées par le biais des entretiens 

professionnels qui permettent de définir les objectifs des responsables de services et de la 

directrice Transition Energétique (voir Annexe 2). Le lien est fait entre les objectifs 

opérationnels et les orientations stratégiques. 

 

Exemple :  
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L’orientation n°8 (Conforter notre rôle d’aménageur du territoire en matière d’implantation et 

d’exploitation d’infrastructures de mobilité bas carbone) se décline par : 

 

• La définition d’objectifs opérationnels : 

o Mise en service d’un programme de déploiement des infrastructures de 

recharges pour véhicules électriques (IRVE)  

o Inscription de ces objectifs dans le cadre des entretiens professionnels des 

agents concernés (ex : Annexe 3). 

 

Exemple :  

 

 

 

 

Ces objectifs font l’objet de suivi sous forme de tableaux de bord.  

 

Exemple :  
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Recommandation n°2 : Obtenir de Primagaz qu’il complète ses comptes rendus 
annuels d’activité conformément au cahier des charges de sa concession gaz 
 

Les rapports jugés trop succincts ne comportaient pas les rapports généraux sur la qualité et 

la sécurité, sur le développement de la concession, sur la qualité des services, sur la solidarité 

et sur les éléments financiers, comptables et patrimoniaux des concessions 

 

 

A la demande du SDEC ENERGIE, Primagaz communique désormais un document de synthèse 

sous forme de diaporama (compte rendu d’activités du concessionnaire dit « CRAC ») qui 

reprend plusieurs des items manquants et expose les principaux résultats et les faits 

marquants de l’exercice comme le nombre d’usagers, le volume de consommation, le niveau 

de dépenses d’investissement, le suivi des incidents. Les informations transmises restent 

perfectibles et le syndicat continue de maintenir la pression auprès du concessionnaire pour 

obtenir des informations plus précises. 

 

 

 
 

 

Le SDEC ÉNERGIE a obtenu ce document de synthèse qui a été présenté en Bureau et en 

Comité Syndical. 
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Recommandation n°3 : Etablir sous trois ans un bilan économique et financier de 
l’efficacité des dispositifs de déploiement des bornes de recharge et d’installation des 
centrales de production d’énergie avant d’envisager leur éventuelle extension 
 

 

• Le service « Mobilité durable » 
 

Analyse de la rentabilité financière du service – Annexe 4 

 

Lors de la création su service public industriel et commercial « Mobilité durable » porté par une 

régie à autonomie financière et un budget annexe dédié, le SDEC ÉNERGIE s’est très 

rapidement saisi de la question de l’efficacité du déploiement des infrastructures de recharges.  

 

Le syndicat a commandé, en 2022, une expertise à une société de conseil pour interroger le 

modèle économique du service et le mode de gestion le plus pertinent. 

 

Les conclusions de cette expertise confirment les points suivants :  

• L’analyse du cycle d’exploitation souligne l’absence de rentabilité de la structure 

notamment des résultats d’exploitation déficitaire, 

• Le Chiffre d’Affaires, induit par les prix de revente appliqués par le SDEC ÉNERGIE, ne 

permet pas la couverture des charges du projet, les équilibres financiers étant ci-

interdépendants de subventions exceptionnelles. 

 

Les commissions « Mobilité bas carbone » et « Administration Finances » puis le Bureau 

Syndical ont validé deux points : 

• La confirmation du mode gestion de ce service public par la régie à autonomie 

financière sans personnalité morale, 

• La nécessité de reprendre les conclusions de l’expertise pour approfondir la partie 

financière en mobilisant le service finances du syndicat. 

 

L’analyse financière réalisée par le service Finances confirme que la rentabilité financière est 

difficile à atteindre sans la mobilisation de ressources issues du budget principal et sans la 

mise en œuvre d’autres leviers que sont : 

• L’allongement de la durée d’amortissement des équipements, 

• Le redéploiement du rythme et du niveau d’investissement, 

• La revalorisation des tarifs pratiqués aux usagers. 

 

Ces leviers sont à l’étude ou en cours de mise en œuvre. 

 

 

Elaboration du schéma directeur de déploiement des bornes de recharges pour véhicules 

électriques sur le département du Calvados du SDIRVE  

 

Le SDEC ÉNERGIE a souhaité structurer et planifier la mise en œuvre de ce schéma avec l’appui 

d’un bureau d’études qui a réalisé une étude en 2 parties :  
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o Partie 1 : diagnostic – état des lieux, évaluation du développement de l’offre 

de recharge indépendamment du SDIRVE, évolution technologique, évolution 

des besoins, données financières. 

o Partie 2 : élaboration de la stratégie, objectifs opérationnels et calendrier. 

 

Le schéma directeur, établi dans une démarche de large concertation des acteurs publics et 

privés, a reçu un avis favorable des services de la Préfecture et une validation du Comité 

Syndical en date du 30 mars 2023 – Annexe 5. Il prévoit la possibilité d’installation jusqu’à 1 

000 points de recharges supplémentaires sur la période 2023/2027. 

 

 

 

 

• Le service public « Energies renouvelables »  

 

Le SDEC ÉNERGIE intervient dans la création et l’exploitation d’installations de production 

d’électricité photovoltaïque par le biais d’un transfert de compétence. L’activité fait l’objet 

d’une régie et dispose d’un budget annexe. 

 

Le bilan économique du déploiement de ces installations photovoltaïques a été réalisé en 

interne par le service Finances – annexe 6.  

 

Il ressort que la section de fonctionnement présente un résultat excédentaire depuis 2022, ce 

qui ne nécessite plus de versement d’une subvention d’équilibre provenant du budget 

principal. L’exploitation de cette activité est donc rentable. 

 

Le compte financier unique 2023 présente un résultat excédentaire de 403 249.93 €, dont 

un excédent de 54 387.79 € en section de fonctionnement et un excédent de 348 862.14 € 

en section d’investissement. 

 

Les résultats de l’exercice 2023 se présentent comme suit : 
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Recommandation n°4 : Compléter les réflexions sur d’éventuelles implications dans 
une structure de partenariat public-privé, par une analyse comparative des dispositifs 
existant dans d’autres régions 
 

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « Energies renouvelables », et en 

complémentarité de la régie « ENR » portant sur l’installation et l’exploitation de projets 

panneaux solaires de dimensions modestes, le SDEC ÉNERGIE souhaite accompagner les 

projets d’envergure (en volume de production et en montant d’investissement).  

 

Le positionnement du SDEC ÉNERGIE à trois niveaux selon les caractéristiques du projet est 

validé dans le Débat d’orientations budgétaires du Comité Syndical du 9 février 2023. 
 

 
 

Le SDEC ÉNERGIE s’appuie sur deux analyses pour conforter son positionnement. 

 

En 2024, conformément à notre plan stratégique et afin de répondre aux objectifs de 

production d’énergie renouvelable des PCAET et à l’obligation de solarisation des parkings de 

plus de 1 500 m² issues de la loi APER, le SDEC ÉNERGIE a souhaité expérimenter la création 

d’ombrières photovoltaïques sur le foncier de collectivités. 

 

Pour cela, le syndicat s’est associé à la société SEE YOU SUN et au fonds d’investissement 

citoyen ENERGIE PARTAGEE INVESTISSEMENT pour créer la société de projet SoliSDEC. Elle 

permettra de réaliser une grappe de centrales photovoltaïques en ombrières sur des parkings 

et terrains appartenant à des communes du Calvados. Ces centrales représentent une surface 

totale de 9 259 m² de panneaux photovoltaïques pour une puissance de 2157.74 kWc. Le 

besoin de financement s’élève à 2 924 k€. 

 

Préalablement à la création de cette société, le syndicat a souhaité éprouver le modèle 

économique en commandant une analyse financière au cabinet SEMAPHORE qui a montré la 

pertinence du modèle économique – annexe 7. 
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D’autre part, une étude de structuration de l’accompagnement des collectivités pour le 

développement de projets de production d’énergies renouvelables dans le Calvados a été 

réalisée en 2024 conjointement par le SDEC ÉNERGIE et la Communauté Urbaine Caen la mer. 

 

Cette étude doit permettre d’identifier les modèles permettant de mutualiser l’ingénierie et de 

garantir au syndicat et à la communauté urbaine de garder leur indépendance dans les 

décisions d’investir ou non dans un projet. 

 

L’étude propose un comparatif des différents modèles envisageables avec des exemples 

illustrés de différents solutions mises en œuvre sur d’autres territoires. 

Elle dispose également d’un volet financier et économique qui évalue le risque et les conditions 

financières de mise en œuvre des solutions proposées. 

 

Cette étude est en cours de réalisation et permettra au SDEC ÉNERGIE d’affiner sa stratégie 

d’accompagnement des collectivités concernant les projets ENR - annexe 8. 
 

 

 

 

 

 

2. LES OBLIGATIONS DE FAIRE 
 

Obligation n°1 : Produire pour chaque compte administratif des documents complets 
et appuyés des annexes conformes aux maquettes comptables. 
 

Réponse du SDEC ÉNERGIE par courrier du 13 juin 2023 : 

Le SDEC ÉNERGIE a adopté par anticipation la nomenclature M57 au 1er janvier 2022 et la 

mise en œuvre du Compte Financier Unique (CFU). 

Le syndicat est en mesure de produire des CFU complets à compter de l’exercice 2023. 

 

 

Etat d’avancement de l’action : 

 

Le syndicat a rencontré des difficultés techniques et informatiques pour renseigner certaines 

annexes du Compte financier unique. Il s’est rapproché de l’éditeur du logiciel de gestion 

comptable et financière pour produire des documents complets. L’impossibilité technique de 

générer informatiquement certaines annexes de la maquette du compte financier unique 

oblige le syndicat à les produire sous format tableur. 

 

Le syndicat a la capacité de présenter tous les documents et annexes. 
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Obligation n°2 : Etablir l'inventaire physique et la concordance entre les états 
respectifs du patrimoine, et comptabiliser systématiquement les flux financiers en 
fonction de l'évolution du statut des nouvelles immobilisations. 
 

Réponse du SDEC ÉNERGIE par courrier du 13 juin 2023 : 

Le SDEC ÉNERGIE saisit l’enjeu de la gestion patrimoniale et déploie les moyens nécessaires 

pour y parvenir :  

• Acquisition et mise en service, en 2021, d’un logiciel de gestion financière performant 

pour l’intégration et le suivi des immobilisations ; 

• Recrutement d’un agent, en octobre 2022 ; 

• Mise à jour de l’inventaire physique (bâtiment administratif, mobiliers, véhicules) en 

septembre 2023 : sortie de biens, intégration de nouveaux biens ; 

• Mise à jour de l’inventaire rattaché à l’exercice des compétences (réseaux électricité, 

éclairage public, signalisation lumineuse, mobilité durable, énergies renouvelables …) à 

partir de 2024 : sortie de biens, intégration de biens, suivi des transferts de 

compétences et des états contradictoires issus des communes ; 

• Intégration des inventaires des concessions dans le patrimoine du syndicat : nous 

souhaitons attirer votre attention sur les difficultés de concordance avec les différents 

concessionnaires gaz et électricité des inventaires patrimoniaux et comptables. 

 

 

Etat d’avancement de l’action : 

Pour le SDEC ÉNERGIE, la gestion patrimoniale représente un enjeu majeur de fiabilité de sa 

comptabilité et de son bilan. 

 

La prise en charge de la gestion patrimoniale est une démarche ambitieuse qui s’inscrit dans 

le temps, qui mobilise des ressources conséquentes matérielles et humaines. 

 

Le syndicat met en œuvre des moyens et une organisation pour cette démarche : 

• Acquisition et mise en service d’un logiciel de gestion financière performant pour 

l’intégration et le suivi des immobilisations ; 

• Renforcement des effectifs du service Comptabilité par le recrutement d’un agent ; 

• Création d’un groupe de travail interne au SDEC ÉNERGIE portant ce dossier ; 

• Participation active du syndicat au groupe de travail dédié à cette thématique piloté par 

la FNCCR. 

 

Le syndicat conduit ce dossier en cinq étapes : 

1. Définition d’une méthodologie de travail relative aux immobilisations, aux 

amortissements et aux inventaires – Annexe 9. 

2. Création et mise à jour annuelle de l’inventaire physique du syndicat divisé en deux 

parties (un pour les biens propres du syndicat et un autre pour les biens relevant de 

l’exercice des compétences statutaires) 

3. Rapprochement de l’inventaire physique et de l’inventaire comptable. 

4. Concordance de l’inventaire comptable établi par le syndicat et celui produit par la 

Paierie départementale. 
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5. Intégration des inventaires des concessions Electricité et Gaz dans le patrimoine du 

syndicat. 

 

Le syndicat souligne les premières évolutions concourant à l’amélioration de sa gestion 

patrimoniale : 

• Création d’un inventaire physique des biens propres du syndicat (bâtiment administratif, 

mobiliers, véhicules) en 2023 ; 

• Mise à jour en cours de l’inventaire physique des biens propres du syndicat en 2024 ; 

• Création en cours d’un inventaire physique rattaché à l’exercice des compétences 

statutaires (réseaux électricité, éclairage public, signalisation lumineuse, mobilité 

durable, énergies renouvelables …) à partir de 2024. 

 

Parmi les actions restant à mener : 

• Le rapprochement de l’inventaire physique et de l’inventaire comptable du syndicat ; 

• Le contrôle de cohérence entre l’inventaire comptable du syndicat et celui produit par 

la Paierie départementale ; 

• L’intégration des biens concédés dans la comptabilité du syndicat. 

 

Notons que cette dernière action est la plus complexe à entreprendre et à finaliser. De très 

nombreux points comptables et méthodologiques restent à lever pour pouvoir obtenir des 

résultats satisfaisants notamment la concordance du patrimoine concédé. 

 
 

 

Obligation n°3 : Acter l'application à l'ensemble des agents des cycles horaires 
conformes aux textes sur la durée annuelle du temps de travail, dans le règlement 
interne. 
 

Réponse du SDEC ÉNERGIE par courrier du 13 juin 2023 : 

Le SDEC ÉNERGIE applique, pour l’ensemble des agents, la durée annuelle réglementaire du 

temps de travail. 

Sa mise en œuvre est précisée dans le guide de fonctionnement interne. Des ajustements 

nécessaires ont été formalisés au travers de notes internes sans être retranscrits dans ce 

guide. 

L’ensemble du guide de fonctionnement étant en cours de révision, sa future version intègrera 

ces ajustements dans le document final ; celui-ci fera l’objet d’un avis du Comité social 

territorial avant d’être soumis à délibération du Bureau Syndical en 2024. 

 

 

Etat d’avancement de l’action : 

Le SDEC ÉNERGIE applique, pour l’ensemble des agents, la durée annuelle réglementaire du 

temps de travail et sa mise en œuvre est précisée dans le guide de fonctionnement interne. 

 

Des ajustements ont été formalisés au travers de notes internes sans être retranscrits dans ce 

guide. 
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L’ensemble du guide de fonctionnement est en cours de révision pour intégrer toutes les 

modifications. Il fera l’objet d’un avis du Comité social territorial avant d’être soumis à 

délibération du Bureau Syndical en 2025. 

 

Les travaux de révision générale du guide interne se poursuivent (groupes de travail, CST, 

temps dédié à l’occasion de la journée du personnel du 14 juin 2024) et le Bureau Syndical a 

déjà validé trois chapitres du règlement intérieur : 

• Chapitre « Ressources », le 5 juillet 2024 

• Chapitre « Informatique », le 8 novembre 2024 

• Chapitre « Déplacements », le 6 décembre 2024. 

 

 

Le Comité social territorial va prochainement se saisir de la question de l’organisation du temps 

de travail ». 
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Obligations n°4 : Appliquer les méthodes de calcul d'évaluation des offres en 
conformité avec les informations figurant dans les documents de consultation des 
entreprises et, avec les textes pour ce qui concerne les offres à déclarer comme 
inacceptables. 
 

Réponse du SDEC ÉNERGIE par courrier du 13 juin 2023 : 

Le SDEC ÉNERGIE met en œuvre une politique d’achat qui s’inscrit complétement dans le cadre 

de la commande publique et dont l’une des finalités est l’utilisation optimum des deniers 

publics.  

La maitrise du coût des travaux ou d’achat des fournitures est une préoccupation majeure du 

syndicat, dans le contexte inflationniste actuel ; la part à charge pour les communes membres 

s’en trouve ainsi moins affectée. Malgré tout, nous prenons bonne note quant à l’application 

stricte des informations figurant dans les documents de consultation des entreprises et, des 

textes pour ce qui concerne les offres à déclarer comme inacceptables. 
 

Etat d’avancement de l’action : 
 

Le syndicat applique bien les méthodes de calcul d'évaluation des offres en conformité avec 

les informations figurant dans les documents de consultation des entreprises. 
 

 

 

Obligation n°5 : Soumettre à l'organe délibérant les rapports annuels d'activité des 
concessions d'électricité et de gaz. 
 

Réponse du SDEC ÉNERGIE par courrier du 13 juin 2023 

Les services du SDEC ÉNERGIE présentent chaque année en commission interne 

« Concessions Electricité et Gaz » les rapports annuels d'activité de toutes les concessions 

d'électricité et de gaz ; il s’agit d’une analyse détaillée et exhaustive sur chacune des 

thématiques de ces contrats (patrimonial, investissements, usagers, comptables et financiers). 

La crise sanitaire ayant largement perturbé le fonctionnement de l'organe délibérant du 

syndicat, sa saisine pour la présentation des rapports de contrôle n’a pas été faite.  

Les rapports des contrôles ANTARGAZ ENERGIES et PRIMAGAZ, réalisés en 2022, portant sur 

les données 2021 des contrats de concession, sont d’ores et déjà inscrits à l’ordre du jour du 

Comité Syndical du 29 juin 2023. 

Il en sera de même pour les autres concessionnaires dont les rapports seront à l’avenir 

systématiquement présentés au Comité Syndical. 

 

Etat d’avancement de l’action (annexe 10) : 

La présentation des rapports de contrôle des concessionnaires au Comité Syndical est 

maintenant planifiée chaque l’année. 

Les rapports des contrôles ANTARGAZ ENERGIES et PRIMAGAZ, réalisés en 2022, portant sur 

les données 2021 des contrats de concession, ont été présentés au Comité Syndical du 29 

juin 2023 et ceux de GRDF et d’ENEDIS-EDF au Comité Syndical du 12 octobre 2023. 

Les rapports des contrôles GRDF, ANTARGAZ ENERGIES et PRIMAGAZ, réalisés en 2023, 

portant sur les données 2022 des contrats de concession, ont été présentés au Comité 

Syndical du 20 juin 2024 et celui d’ENEDIS-EDF, au Comité Syndical du 10 octobre 2024. 
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3. LES ANNEXES 
 

Annexe 1 – Bilan à mi-mandat présenté en Comité Syndical du 29 juin 2023 

Annexe 2 – Exemple d’objectifs fixés pour 2024, en lien avec les orientations du plan 

stratégique en matière de transition énergétique 

Annexe 3 – Exemple d’objectifs fixés pour 2024, dans le cadre de la mise en œuvre du SDIRVE 

Annexe 4 – Préparation budgétaire 2024 - Budget annexe « Mobilité Durable » - Note de 

présentation synthétique  

Annexe 5 – Délibération du Comité Syndical du 30 mars 2023, validant le SDIRVE 

Annexe 6 – Préparation budgétaire 2024 - Budget annexe « Energies Renouvelables » - Note de 

présentation synthétique 

Annexe 7 – Etude financière du projet SoliSDEC 

Annexe 8 – Etude de structuration de l’accompagnement des collectivités pour le 

développement de projets de production d’énergies renouvelables dans le Calvados 

Annexe 9 - Gestion du patrimoine du SDEC ENERGIE - Note de cadrage 

Annexe 10 – Listes des délibérations ayant pris acte de la production des comptes rendus 

annuel d’activités des concessionnaires et des rapports annuels de contrôle des concessions, 

avec l’exemple de la délibération complète relative à la présentation du rapport de mission de 

contrôle 2023 – données 2022 du concession ANTARGAZ ENERGIES 

 

 

nnigaize
Machine à écrire
82



nnigaize
Machine à écrire
83



nnigaize
Machine à écrire
84



nnigaize
Machine à écrire
85



nnigaize
Machine à écrire
86



nnigaize
Machine à écrire
87



nnigaize
Machine à écrire
88



nnigaize
Machine à écrire
89



nnigaize
Machine à écrire
90



nnigaize
Machine à écrire
91



nnigaize
Machine à écrire
92



nnigaize
Machine à écrire
93



nnigaize
Machine à écrire
94



nnigaize
Machine à écrire
95



nnigaize
Machine à écrire
96



nnigaize
Machine à écrire
97



nnigaize
Machine à écrire
98



nnigaize
Machine à écrire
99



nnigaize
Machine à écrire
100



nnigaize
Machine à écrire
101



nnigaize
Machine à écrire
102



nnigaize
Machine à écrire
103



nnigaize
Machine à écrire
104



nnigaize
Machine à écrire
105



nnigaize
Machine à écrire
106



nnigaize
Machine à écrire
107



nnigaize
Machine à écrire
108



nnigaize
Machine à écrire
109



nnigaize
Machine à écrire
110



nnigaize
Machine à écrire
111



nnigaize
Machine à écrire
112



nnigaize
Machine à écrire
113



nnigaize
Machine à écrire
114



nnigaize
Machine à écrire
115



nnigaize
Machine à écrire
116



nnigaize
Machine à écrire
117



nnigaize
Machine à écrire
118



nnigaize
Machine à écrire
119



nnigaize
Machine à écrire
120



nnigaize
Machine à écrire
121



nnigaize
Machine à écrire
122



nnigaize
Machine à écrire
123



nnigaize
Machine à écrire
124



nnigaize
Machine à écrire
125



nnigaize
Machine à écrire
126



nnigaize
Machine à écrire
127



nnigaize
Machine à écrire
128



nnigaize
Machine à écrire
129



nnigaize
Machine à écrire
130



nnigaize
Machine à écrire
131



nnigaize
Machine à écrire
132



nnigaize
Machine à écrire
133



nnigaize
Machine à écrire
134



nnigaize
Machine à écrire
135



nnigaize
Machine à écrire
136



nnigaize
Machine à écrire
137



nnigaize
Machine à écrire
138



nnigaize
Machine à écrire
139



nnigaize
Machine à écrire
140



nnigaize
Machine à écrire
141



nnigaize
Machine à écrire
142



nnigaize
Machine à écrire
143



nnigaize
Machine à écrire
144



nnigaize
Machine à écrire
145



nnigaize
Machine à écrire
146



nnigaize
Machine à écrire
147



nnigaize
Machine à écrire
148



nnigaize
Machine à écrire
149



nnigaize
Machine à écrire
150



nnigaize
Machine à écrire
151



nnigaize
Machine à écrire
152



nnigaize
Machine à écrire
153



nnigaize
Machine à écrire
154



nnigaize
Machine à écrire
155



nnigaize
Machine à écrire
156



nnigaize
Machine à écrire
157



nnigaize
Machine à écrire
158



nnigaize
Machine à écrire
159



nnigaize
Machine à écrire
160



nnigaize
Machine à écrire
161



nnigaize
Machine à écrire
162



nnigaize
Machine à écrire
163



nnigaize
Machine à écrire
164



nnigaize
Machine à écrire
165



nnigaize
Machine à écrire
166



nnigaize
Machine à écrire
167



nnigaize
Machine à écrire
168



nnigaize
Machine à écrire
169



nnigaize
Machine à écrire
170



nnigaize
Machine à écrire
171



nnigaize
Machine à écrire
172



nnigaize
Machine à écrire
173



nnigaize
Machine à écrire
174



nnigaize
Machine à écrire
175



nnigaize
Machine à écrire
176



nnigaize
Machine à écrire
177



nnigaize
Machine à écrire
178



nnigaize
Machine à écrire
179



nnigaize
Machine à écrire
180



nnigaize
Machine à écrire
181



nnigaize
Machine à écrire
182



nnigaize
Machine à écrire
183



nnigaize
Machine à écrire
184



nnigaize
Machine à écrire
185



nnigaize
Machine à écrire
186



nnigaize
Machine à écrire
187



nnigaize
Machine à écrire
188



nnigaize
Machine à écrire
189


